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L e Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) du bassin versant de 
l’Oudon en vigueur a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 4 septembre 

2003.

Si les enjeux n’ont formellement pas été modifiés, le programme d’actions a fait l’objet 
de plusieurs amendements, notamment par les contractualisations avec l’Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne, la Région des Pays de la Loire, les Conseils Généraux de Mayenne 
et de Maine et Loire.

Les évolutions législatives et réglementaires importantes du Code de l’Environnement, 
du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne 
(S.D.A.G.E.) depuis 2005 nécessitent une révision formelle des S.A.G.E. existants avant fin 
2012.

La Commission Locale de l’Eau (C.L.E.) a donc pris la décision de cette révision en 2010  
et mené les travaux durant l’année 2011.

Le S.A.G.E. du bassin de l’Oudon « nouveau modèle » comporte :
 �Un Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eau  
et des milieux aquatiques (P.A.G.D.), avec :

	 • �Une synthèse de l’état des lieux [bilan – évaluation – enjeux]
	 • �Des dispositions ayant valeur de mise en compatibilité des décisions  

prises dans  le domaine de l’eau 
	 •�Des dispositions non contraignantes [voire des rappels utiles  

à la réglementation]
 Un Règlement. 

Par ailleurs, la procédure d’enquête publique inclut obligatoirement un rapport de 
présentation et  une Évaluation Environnementale comportant la justification du 
scénario stratégique choisi et ses impacts.
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Le S.A.G.E. de l’Oudon a été approuvé en 2003 et 
rédigé selon le dispositif de l’époque, c’est-à-dire 
comme un Plan d’actions organisé en enjeux – 
objectifs – programmes– actions. S’il avait déjà 
fait l’objet d’évolutions significatives, notamment 
dans le cadre des contractualisations avec les par-
tenaires financiers de la C.L.E., la révision nécessite 
de prendre en compte des évolutions importantes 
du contexte réglementaire national :

 La Directive Cadre européenne sur l’Eau (D.C.E.), 
transposée en droit français par les lois de 2004 
et 2006 (Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques) et 
leurs décrets d’application : Tout en demeurant un 
outil stratégique de planification à l’échelle d’une unité 
hydrographique cohérente, dont l’objet principal est la re-
cherche d’un équilibre durable entre la protection des mi-
lieux aquatiques et la satisfaction des usages, le S.A.G.E 
devient un instrument juridique, et plus seulement opé-
rationnel visant à satisfaire à l’objectif de bon état des 
masses d’eau, introduit par la D.C.E. du 23 octobre 
2000 et précisé dans le S.D.A.G.E. Loire-Bretagne.

 Les 15 enjeux et dispositions du S.D.A.G.E.1 
Loire-Bretagne de novembre 2009, avec lequel le 
S.A.G.E. de l’Oudon révisé doit être mis en compa-
tibilité, ainsi qu’avec les priorités du programme 
de mesures 2010-2015 du S.D.A.G.E pour le sec-
teur Oudon (sous-bassin Mayenne-Sarthe-Loir)

 Le nouveau S.A.G.E. s’appuie sur un Plan d’Amé-
nagement et de Gestion Durable (P.A.G.D.) de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques. Le 
P.A.G.D. définit les objectifs généraux prioritaires 
se rattachant aux enjeux du S.A.G.E., les disposi-
tions et les moyens pour atteindre les objectifs de 
gestion équilibrée de la ressource en eau.

 Le P.A.G.D. contient notamment des disposi-
tions avec lesquelles les décisions prises dans le 
domaine de l’eau par les services de l’Etat et par 
les collectivités territoriales (communes, établis-
sements publics de coopération intercommunale, 
Conseils généraux,…) doivent être compatibles 
et/ou se mettre en compatibilité. Les documents 
adoptés par les collectivités en matière d’urba-
nisme (S.C.O.T.2, P.L.U.3, cartes communales) 
doivent également être compatibles et/ou être ren-
dus compatibles avec les dispositions du S.A.G.E.

 Enfin, le S.A.G.E. comporte un Règlement, qui 
contient des dispositions s’imposant dans un rap-
port de conformité et notamment pour certaines 
décisions prises dans le domaine de l’eau par les 
services de l’Etat (déclarations et autorisations au 
titre de la Loi sur l’eau).

1.1. 
S.A.G.E. actuel et exigences de mise en compatibilité 
avec le nouveau contexte réglementaire

1 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux / 2 Schéma de cohérence territoriale / 3 Plan Local d’Urbanisme 

État

P.A.G.D. Communes 
E.P.C.I.

Communes 
E.P.C.I.

Décisions dans le 
domaine de l’eau

Décisions dans le 
domaine de l’eau

Documents 
d’urbanisme

comptabilité

État

P.A.G.D.

Décisions dans le 
domaine de l’eau

Autorisation-déclaration

iota et icpe

•prévèvements
•rejets

•travaux en rivière
•ouvrages hydrauliques

•remblais en zone inondable
•destruction de zone humide

Programme d’action

•nitrate
•zhiep

•zones d’érosion
•aires d’alimentation  

des captages

servitudes

•ppri
•protection des captages

•ZSGE
•Schémas 

départementaux  
des carrières

comptabilité

Source : DREAL Pays de la Loire – 2010.

Les décisions prises dans le domaine de l’eau 
concernent notamment les Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement (I.C.P.E.) 
faisant l’objet d’un enregistrement, d’une déclara-
tion ou d’autorisation ou encore les Installations, 
Ouvrages, Travaux et Aménagement (I.O.T.A.) rele-
vant de la « Nomenclature Eau » figurant à l’article 
R. 2142-1 du Code de l’environnement et faisant 
l’objet d’une déclaration ou autorisation. Pour mé-
moire, ceux-ci concernent notamment :
 Les prélèvements d’eau souterrains ou en ri-

vières avec nappes d’accompagnement ;
 Les rejets et traitements des dispositifs d’assai-

nissement collectif et individuel ; rejets d’eaux 
pluviales ;
 Les impacts sur le milieu aquatique : installa-

tions, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur 
d’un cours d’eau, constituant un obstacle à l’écou-
lement des crues, un obstacle à la continuité éco-
logique, une modification du profil en long ou le 
profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, 
protection des berges, destruction de frayères, 
luminosité, extraction de sédiments par entretien, 
vidange des plans d’eau hors pisciculture, zones 
humides, drainage… ;
 Les impacts sur la sécurité publique (barrages de 

retenues et digues de canaux).

Outre les décisions précitées, il convient de rappe-
ler que la circulaire ministérielle du 21 avril 2008 
énumère une liste non exhaustive de décisions 

administratives prises dans le domaine de l’eau 
devant être compatibles ou rendues compatibles 
avec les S.A.G.E. Parmi elles, on peut citer : les 
arrêtés définissant les périmètres de protection 
des captages d’alimentation en eau potable, les 
arrêtés de limitation de suspension provisoire des 
usages de l’eau ou encore les arrêtés approuvant 
le programme d’actions nitrates.

Le régime administratif (autorisation, déclaration 
ou enregistrement) des I.C.P.E. et I.O.T.A. dépend 
de seuils fixés par le code de l’environnement en 
fonction de l’ampleur des activités. Sous le seuil 
de déclaration, aucun dossier n’est à solliciter. 
Néanmoins, le Code de l’Environnement (R. 212-
47) a introduit la notion d’ « impact cumulé si-
gnificatif » qui permet – en les justifiant dans le 
contexte local du S.A.G.E – d’édicter des règles 
particulières d’utilisation de la ressource en eau, 
exclusivement en ce qui concerne les prélève-
ments et rejets, applicables aux projets dont les 
caractéristiques sont situées en dessous des seuils 
de la nomenclature eau.

Dans le cas du bassin versant de l’Oudon, compte-
tenu d’une situation reconnue comme fortement 
dégradée sur certains aspects de la Directive Cadre 
sur l’Eau et extrêmement réactive en matière 
d’hydrologie, cette notion est apparue pertinente 
pour répondre par le règlement à l’objectif général 
du S.D.A.G.E. de « non dégradation de l’existant ».

 1.1.1  Décisions prises dans le domaine de l’eau et S.A.G.E 

La portée juridique du P.A.G.D. peut être schématisée de la manière suivante :

P.L.U. Cartes communalesS.C.O.T.
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1 Direction Régionale de l'Environnement,  de l'Aménagement et du Logement / 2 Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques /  
3 Direction Départementale des Territoires / 4 Agence Régionale de Santé / 5 Zone de protection renforcée à l’étiage / 6 Zones humides 
d’intérêt environnemental particulier / 7  Zones humides stratégiques pour la gestion de l’eau

1.2. 

 1.1.2  Code de l’Environnement et S.A.G.E 

La politique de l’eau et des milieux aquatiques doit 
également faire référence à la notion de « gestion 
équilibrée de la ressource en eau », selon l’article 
L.211-1 du Code de l’Environnement, complété par 
le S.D.A.G.E. La gestion équilibrée vise à assurer :
 la prévention des inondations et la préservation 

des écosystèmes aquatiques, sites et zones humides ;
 la protection des eaux et la lutte contre toute 

pollution par déversements, écoulements, rejets, 
dépôts directs ou indirects de matières de toute 
nature et plus généralement par tout fait suscep-
tible de provoquer ou d’accroitre la dégradation des 
eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, 
chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu’il 
s’agisse des eaux superficielles, souterraines ou des 
eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ;
 la restauration de la qualité de ces eaux et leur 

régénération ;
 le développement, la mobilisation, la création et la 

protection de la ressource en eau ;
 la valorisation de l’eau comme ressource écono-

mique et, en particulier, pour le développement de 
la production d’électricité d’origine renouvelable 

Le S.A.G.E du bassin de l’Oudon a fait l’objet de plusieurs compléments significatifs depuis son adoption 
en 2003, notamment par le biais de différents contrats avec l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, la Région 
Pays de la Loire, les Conseils généraux… Il s’agissait donc d’un programme d’actions évolutif sur le fond, 
si ce n’est sur la forme.

ainsi que la répartition de cette ressource ;
 la promotion d’une utilisation efficace, économe 

et durable de la ressource en eau ;
 le rétablissement de la continuité écologique au 

sein des bassins hydrographiques (disposition in-
troduite par la loi  2010-788 du 12 juillet 2010 dite 
« Grenelle 2 »).
Le même article fixe des priorités en termes de ges-
tion équilibrée : satisfaction des exigences de la 
santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile 
et de l’alimentation en eau potable des popula-
tions.

La gestion équilibrée doit permettre de satisfaire ou 
concilier les exigences :
 de la vie biologique et spécialement de la faune 

piscicole et conchylicole,
 de la conservation du libre écoulement des eaux 

et de la protection contre les inondations,
 de l’agriculture, des pêches et cultures marines, 

de la pêche en eau douce, de l’industrie, de la pro-
duction d’énergie, en particulier pour assurer la 
sécurité du système électrique, des transports, du 
tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des 
sports nautiques, ainsi que de toutes autres activi-
tés humaines légalement exercées.

Les résultats attendus  
de la révision du S.A.G.E. de l’Oudon

Le S.D.A.G.E. Loire-Bretagne adopté  
en novembre 2009 est organisé autour :
 �de 15 questions importantes (enjeux)  
définies pour le bassin
 �des objectifs environnementaux fixés  
pour chaque masse d’eau ;
 �des orientations fondamentales pour une 
gestion équilibrée de la ressource en eau  
(Code de l’Environnement) ;
 �des dispositions nécessaires pour atteindre  
les objectifs, pour prévenir la détérioration 
des eaux et pour décliner les orientations 
fondamentales.

Pour des raisons d’efficacité, de délais et de mobilisa-
tion des acteurs, la volonté de la C.L.E de l’Oudon est 
de rechercher une certaine continuité entre la struc-
turation actuelle – référence des travaux engagés – et 
le nouveau modèle de S.A.G.E, dont la vocation n’est 
plus d’être un plan d’actions mais un cadre de pla-
nification stratégique, comportant des annexes ac-
tualisables sur le plan des mesures opérationnelles.

Du côté de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, il s’agit 
de s’assurer de la mise en compatibilité du nou-
veau S.A.G.E de l’Oudon avec les dispositions du 
S.D.A.G.E Loire-Bretagne voire les programmes 
d’actions contractuels possibles.

A/ La qualité de l’eau et des systèmes 
aquatiques
1 Repenser les aménagements des cours d’eau pour 
restaurer les équilibres
2 Réduire la pollution des eaux par les nitrates
3 Réduire la pollution organique, le phosphore et 
l’eutrophisation
4 Maîtriser la pollution des eaux par les pesticides
5 Maîtriser les pollutions dues aux substances dan-
gereuses
6 Protéger la santé en protégeant l’environnement
7 Maîtriser les prélèvements d’eau

B/ Un patrimoine remarquable à préserver
8 Préserver les zones humides et la biodiversité
9 Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs
10 Préserver les têtes de bassin versant
11 Préserver le littoral

C/ Crues et inondations
12 Réduire le risque d’inondations par les cours d’eau

D/ Gérer collectivement un bien commun
13 Renforcer la cohérence des territoires et des poli-
tiques publiques
14 Mettre en place des outils réglementaires et fi-
nanciers
15 Informer, sensibiliser, favoriser les échanges

Du côté des services de l’État (D.R.E.A.L.1, O.N.E.M.A.2, 
D.D.T.3, A.R.S.4…), deux documents de cadrage préa-
lable à la révision du S.A.G.E et à son évaluation en-
vironnementale du Préfet coordonnateur de bassin 
(Préfecture de Maine-et-Loire) ont été communiqués 
à la C.L.E fin 2010 et en mai 2011. L’attention est atti-
rée sur les dispositions du S.D.A.G.E qui s’applique 
particulièrement au S.A.G.E de l’Oudon :
 1B1 : plan d’actions identifiant les mesures néces-

saires à la restauration de la continuité écologique 
des cours d’eau ;

	

 4A2 : plan de réduction des usages agricoles et 
non agricoles des pesticides, avec des zones d’effort 
prioritaire ;
 7A1 et 7B2 : programme d’économie d’eau pour 

tous les usages et fixation d’objectifs d’économies 
d’eau en Z.P.R.E. 5 ;
 8E1 et 8E2 : inventaire précis des zones humides et 

complément avant le 31/12/2012. Possibilité d’iden-
tifier les actions de préservation des Z.H.I.E.P.6 et, 
parmi elles, les servitudes des Z.S.G.E.7 ;
 11A1 : inventaire des zones considérées comme 

têtes de bassin versant.

Le S.A.G.E Oudon est considéré comme S.A.G.E. 
« nécessaire » au titre de l’article L.212-1.X du 
Code de l’Environnement, étant donné les écarts 
entre les valeurs des paramètres observés et les ob-
jectifs assignés par le S.D.A.G.E. aux masses d’eau 
du bassin versant (reports d’échéance à 2021 et 
2027 de la D.C.E.) de part la forte modification par 
l’homme des milieux aquatiques au cours des dé-
cennies passées (rectification, recalibrage, drainage 
de terres hydromorphes, installations d’ouvrages 
faisant aujourd’hui barrage à la circulation de l’eau, 
des sédiments et des espèces piscicoles,…). Ainsi le 
S.A.G.E. du bassin versant de l’Oudon, et tous les 
éléments relatifs à sa mise en œuvre pourront être 
transmis à Bruxelles dans le cadre du rapportage 
afférent à la directive cadre sur l’eau.

De manière générale, les dispositions du S.A.G.E. 
de l’Oudon adoptées en 2012 devront être revues 
et modifiées en fonction des évolutions réglemen-
taires qui interviendront d’ici sa seconde révision 
prévue en 2017.

Du côté des acteurs locaux représentés à la C.L.E. 
(élus et usagers), les priorités du bassin de l’Ou-
don exprimées au cours des travaux de révision 
du S.A.G.E concernent :
 la stabilisation du taux d’auto-approvisionne-

ment en eau potable sur le territoire ;
 la lutte contre les pollutions diffuses ;
 l’amélioration du bon état écologique, notam-

ment par la continuité écologique, la restauration 
de l’hydromorphologie des cours d’eau et la protec-
tion des zones humides inventoriées ;
 la poursuite du programme de prévention des 

inondations engagé ;
 la gestion quantitative et les économies d’eau par 

usagers ;

Un tableau des usages de l’eau et des milieux aqua-
tiques sur le bassin versant de l’Oudon a été élaboré 
pour recenser et hiérarchiser les enjeux par usage (cf. III).

Questions importantes

SDAGE

• Orientation fondamentales
• Dispositions

Programme de mesures

• mesures
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L’ensemble de ces éléments ont été systématique-
ment abordés dans les formations et les groupes 
de travail du 1er semestre 2011, afin de confronter 
les acquis et chantiers en cours avec les enjeux 
S.D.A.G.E. / D.C.E. et les usages de l’eau et des 
milieux. L’objectif de la C.L.E. est de trouver les 
compromis opérationnels nécessaires pour la 
période 2012-2018.

Au-delà de l’approche très spécialisée autour des 
questions de l’eau et des milieux aquatiques, il est 
utile de rappeler que l’organisation de la révision 
du S.A.G.E. de l’Oudon doit répondre aux autres cri-
tères mis en exergue par la C.L.E., en fonction de son 
expérience de la mise en œuvre du S.A.G.E. actuel :
 une volonté de mobilisation de tous les acteurs 

dès le démarrage (formations, groupes de travail, 

décloisonnement hors C.L.E.,…) ;
 une continuité entre les orientations et pro-

grammes en cours et le nouveau S.A.G.E., pour 
capitaliser sur les expériences acquises, réussies 
ou non ;
 une démarche de type « projet de territoire par-

tagé » plutôt qu’une expertise descendante et un 
document pour « spécialistes » ;
 une approche pré-opérationnelle sur les rôles 

respectifs des acteurs et une évaluation socio-
économique du S.A.G.E., notamment les budgets 
en propre mobilisés par les différents syndicats de 
bassin ;
 un accent marqué sur la pédagogie, la sensibi-

lisation et la communication pour faire partager 
le projet de S.A.G.E. et se donner de meilleures 
garanties de mise en œuvre effective.

Chaque groupe de travail a :
 pris connaissance des principaux éléments de 

diagnostic de la situation actuelle et identifié les 
causes et les facteurs de changements potentiels ;
 confronté la situation aux exigences réglemen-

taires et de compatibilité avec les principales dis-
positions du S.D.A.G.E. ;
 recensé des propositions, consensuelles ou non, 

et selon des degrés variables d’engagement.

Cela a permis :

 d’actualiser le bilan-évaluation des problé-
matiques de l’eau et des milieux aquatiques du 
S.A.G.E. en 2003 sur le bassin de l’Oudon. Il fait 
l’objet d’une synthèse dans le présent document, 
appelée « État des lieux ».

 de proposer au bureau de la C.L.E. 4 scénarios 
« progressifs » dans leurs niveaux d’objectifs et d’en-
gagement des acteurs du territoire de l’Oudon : 

• « Scénario de base réglementaire » : principe de 
non-dégradation de l’existant du S.D.A.G.E. et obli-
gations de réponse à plusieurs objectifs réglemen-
taires spécifiques (classement des cours d’eau, cap-
tage de Segré prioritaire du Grenelle 2, finalisation 
des procédures de protection des captages,…) ;

ÉTAPES INSTANCE DATES DES RÉUNIONS

Lancement de la révision du S.A.G.E. C.L.E. 6 mai 2010

Réalisation de l’Etat initial (bilan-évaluation)
Cellule d’animation

C.L.E.

Démarrage opérationnel de la révision du
S.A.G.E.

C.L.E. 28 octobre 2010

Validation de l’état initial – évaluation et des
enjeux de la révision du S.A.G.E

C.L.E. 17 février 2011

Qualité de l’eau et agriculture
Comité de pilotage
à vocation agricole

25 février / 31 mars 2011

Qualité de l’eau et autres activités GT 1 Qualité de l’eau 10 mars / 7 avril 2011

Gestion quantitative de la ressource
(prélèvements, inondations)

GT Protection
renforcée à l’étiage

4 mars / 24 mars / 14 avril 
2011

Continuité écologique et mobilité des cours d’eau
GT Milieux
aquatiques

3 février / 24 février /  
17 mars / 14 avril 2011

Plan de communication et Pédagogie Bureau C.L.E. 21 avril / 19 mai 2011

Scénarios stratégiques possibles Bureau C.L.E. 21 avril / 12 et 26 mai 2011

Scénario stratégique validé C.L.E. plénière 7 juillet 2011

Évaluation socio-économique  
et environnementale

Bureau C.L.E. 16 septembre 2011

Présentation du projet de P.A.G.D. et Règlement Bureau C.L.E. 20 octobre 2011

Présentation du projet de P.A.G.D. et Règlement Bureau C.L.E. 10 novembre 2011

Présentation du projet de P.A.G.D.et Règlement C.L.E. plénière 1er décembre 2011

Présentation des remarques sur le projet de
P.A.G.D. – Règlement et évaluation

environnementale
Bureau C.L.E.

12 janvier 2012 / 
19 janvier 2012

Présentation des remarques sur le projet 
de P.A.G.D. – Règlement et évaluation 

environnementale du projet de S.A.G.E.
C.L.E. plénière 9 février 2012

Présentation des dernières remarques sur le 
projet de P.A.G.D.– Règlement et évaluation 

environnementale
Bureau C.L.E. 02 mars 2012

Validation du S.A.G.E. C.L.E. plénière 22 mars 2012

• Scénario stratégique possible 1 :  
« Chacun chez soi et l’eau pour tous » ;
• Scénario stratégique possible 2 :  
« Oudon, territoire d’eau » ;
• Scénario stratégique possible 3 :  
« Opération Oudon ».

C’est le scénario « Oudon, territoire d’eau » auquel 
se sont ajoutés des orientations des deux autres 
scénarios, qui a été considéré comme le compro-
mis dynamique et atteignable entre la satisfac-
tion raisonnable des différents objectifs et usages 
par les membres du Bureau. Sur ces bases, il a été 
proposé un scénario stratégique à l’ensemble des 
membres de la C.L.E.

Amendé et validé en C.L.E. plénière, il est la base 
de la rédaction du Plan d’Aménagement et de 
Gestion Durable et du Règlement du S.A.G.E. de 
l’Oudon.

1.3. 
La méthodologie de concertation  
pour la révision du S.A.G.E. de l’Oudon

Calendrier de la révision du S.A.G.E de l’Oudon en 2011

1 Groupe de travail
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Compte-tenu d’une structuration préexistante des informations grâce au dispositif de suivi-évaluation 
des actions et des contrats du S.A.G.E. de l’Oudon depuis 2003, la synthèse de l’état des lieux du P.A.G.D. 
s’appuie sur l’état initial – évaluation du S.A.G.E., élaboré par la C.L.E. et validé en février 2011. Les don-
nées ont été actualisées lors des formations et des groupes de travail, notamment grâce aux partenaires 
et aux services de l’État.
L’article R. 212-36 du Code de l’environnement indique que l’état des lieux comprend :

 1° L’analyse du milieu aquatique existant ;
 2° Le recensement des différents usages des res-

sources en eau ;
 3° L’exposé des principales perspectives de mise 

en valeur de ces ressources compte tenu notam-
ment des évolutions prévisibles des espaces 
ruraux et urbains et de l’environnement écono-
mique ainsi que de l’incidence sur les ressources 
des programmes mentionnés au deuxième alinéa 
de l’article L. 212-5 ;
 4° L’évaluation du potentiel hydroélectrique par 

zone géographique établie en application du I de 
l’article 6 de la loi 2000-108 du 10 février 2000. 

Pour ce qui concerne l’analyse du milieu exis-
tant, la synthèse de l’état des lieux est elle-
même organisée selon les 6 enjeux déterminés 
pour l’eau et les milieux aquatiques du territoire 
de l’Oudon.

La lecture du S.A.G.E. « par enjeu » permet ainsi 
d’établir aussi objectivement que possible les 
causes et les motivations qui déterminent d’une 
part les objectifs et d’autre part les dispositions 
prises en réponse, avec pour chacune d’elles, 
leurs justifications.

Le bassin versant de l’Oudon est à cheval sur le 
sud-ouest du département de la Mayenne et le 
nord-ouest du Maine-et-Loire. Les départements 
de la Loire-Atlantique et de l’Ille-et-Vilaine ne 
sont concernés que marginalement.

L’Oudon traverse le bassin du nord au sud et com-
porte une dizaine d’affluents principaux.

À partir de la ville de Segré, la rivière Oudon fait 
partie du domaine public fluvial et est navigable.

2.1. 
L’analyse du milieu aquatique existant

 2.1.1. Limites physiques 

S.A.G.E. de l’oudon : structures administratives

Domaine public

Limites Régionales

Limites Départementales

Communes incluses dans le périmètre du SAGE

Limite de sous-bassin versant

Limite du bassin versant de l'Oudon

L'Oudon

Commission locale de l’eau
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Reproduction et diffusion interdites - Décembre 2007

Préambule méthodologique
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 2.1.2. Limites administratives

Communauté de communes du bassin versant de l’oudon

101 communes au sein de 9 Communautés de 
communes sont concernées directement par le 
territoire du bassin versant de l’Oudon, auxquels 
s’y ajoutent 4 autres E.P.C.I.1 concernés de manière 
limitrophe.

 2.1.3. Caractéristiques démographiques 

La population du bassin versant représente envi-
ron 70 000 habitants.

Le bassin de l’Oudon est à dominante rurale, avec 
un pôle urbain plus marqué :

 Segré (49), seule ville de plus de 5000 habitants 
et sous-préfecture du Maine-et-Loire ;

 20 communes entre 1 000 et 5 000 habitants, 
bourgs structurants comme Craon, Renazé, Pouan-
cé, Le Lion d’Angers, Cossé-le-Vivien, Combrée,… ;
 34 communes entre 500 et 1 000 habitants ;
 45 communes de moins de 500 habitants.

communes du bassin versant de l’Oudon (densité de population)

Commission locale de l’eau
Données INSEE 2004, 2005, 2006 et 2007
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

Nombre provisoire d'habitants 
(recensements 2004 à 2007)

> 5000
entre 1 000 et 5 000
entre 500 et 1 000
< 500

Limite du bassin 
versant de l'Oudon

L'Oudon

1 Établissements publics de coopération intercommunale
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2.1.4. Caractéristiques géologiques et hydrogéologiques 

Le bassin de l’Oudon se trouve à la limite Est du 
socle hercynien du massif armoricain, composé 
d’alternances schisto-gréseuses et de deux bandes 
de schistes ardoisiers orientées est-ouest, dont 
l’exploitation est historique (Renazé, Combrée…)

Du point de vue hydrogéologique, cette situation 
explique l’absence de nappes profondes et la forte 
réactivité dans la circulation des eaux superfi-
cielles de l’Oudon.

Globalement les milieux sont très vulnérables aux 
pollutions diffuses (absence de couches protec-
trices au lessivage).

À ces caractéristiques naturelles vulnérables, se 
sont ajoutées des actions de l’homme qui ont 
encore accentué :
 d’une part, la vitesse de la circulation des eaux 

favorisant les inondations:
• la rectification et le recalibrage des cours d’eau 
au siècle dernier ;
• l’aménagement d’ouvrages (clapets, vannes le-
vantes,…) jusqu’à la fin des années 90 formant des 
obstacles à la continuité écologique des espèces et 

des sédiments;
• le drainage des terres agricoles entre les années 
1980 et 2000.
 d’autre part, la sensibilité aux pollutions dif-

fuses (lessivage, ruissellement superficiel).

Tous ces éléments contribuent au déclassement 
des masses d’eau du bassin versant au regard de 
l’objectif de « bon état » assigné par le S.D.A.G.E. 
Loire-Bretagne.

Référentiel des obstacles à l’écoulement sur les cours d’eau du bassin versant de l’oudon

Formations sédimentaires et volcaniques

couverture sédimentaire

extrait de la carte géologique à 1/250 000 des Pays de la Loire / BRGM 1999

obstacles à l’écoulement

Limite de sous bassin versant

L’Oudon

Affluents principaux de l’Oudon

Affluents secondaires

Commission locale de l’eau, 2010 / Données : Commission Locale 
de l’eau / IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage® / Licences 2004/
CUDX/0703 et 0702 / Reproduction et diffusion interdites - Octobre 2013
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 2.1.5. �Caractéristiques d’occupation du sol 

L’occupation du sol du bassin versant de l’Oudon 
est à plus de 80% agricole, avec quelques massifs 
boisés.

Pour le détail de l’occupation par l’agriculture, on 
se reportera à la page 43 du présent document.

L’urbanisme se développe de manière très modé-
rée autour des principaux bourgs : l’influence péri-
urbaine des agglomérations d’Angers ou de Laval 
ne se fait pas sentir.

 2.1.6. Analyse par enjeux 

 2.1.6.1. Enjeu A :  Stabiliser le taux 
d’auto-approvisionnement en eau 
potable et la qualité des ressources 
locales (nitrates, phytosanitaires,…) 

2.1.6.1.a. Auto-approvisionnement  
du bassin de l’Oudon

Le S.A.G.E. de 2003 avait comme enjeu quantitatif 
à la fois une augmentation du taux d’auto-approvi-
sionnement (objectif affiché de 45% à 55%) et la sé-
curisation de l’alimentation en eau potable par des 
interconnexions avec la Mayenne, au niveau de Loi-
gné et Daon (via le Syndicat de renforcement d’ali-
mentation en eau potable du sud-ouest Mayenne) 
et de Chauvon (via le S.I.A.E.P. 1 du Segréen), du fait 
des risques de qualité insuffisante de certaines res-
sources souterraines ou superficielles.

Dans les faits, le taux d’auto-approvisionnement 
a chuté à 38% en 2007 et la décision de fermeture 
temporaire de la prise d’eau de Segré (captage en 

liste prioritaire « Grenelle ») - qui devait être effec-
tive fin 2010 - fait courir le risque d’un effondrement 
du taux d’auto-approvisionnement permanent 
du bassin (autour de 25%). Le scénario prospectif 
de référence 2030 2 adopté par la C.L.E. en octobre 
2010 considère que, dans un contexte de change-
ment climatique avéré, il est de la responsabilité 
de chaque bassin versant de tout mettre en œuvre 
pour satisfaire ses besoins avec les ressources po-
tentielles locales. L’inversion de tendance est donc 
un objectif recherché par la C.L.E.

En termes de structures de production et de dis-
tribution d’eau potable, le bassin se caractérise 
par un nombre important de régies ou S.I.A.E.P. 
(14), notamment sur la partie mayennaise, dont 5 
d’entre-eux ne produisent pas d’eau à partir des 
ressources du bassin de l’Oudon (S.I.A.E.P. de Bierné 
et régie d’Ahuillé) voire distribuent uniquement de 
l’eau importée de la rivière Mayenne ou de la Loire 
(S.I.A.E.P. de Bécon-les-Granits, régie d’eau de Craon, 
S.G.E.A.U. 3 de l’agglomération de Château-Gontier).

* Part de l’eau potable fournie en propre par le bassin versant de l’Oudon = Prélèvements dans le bassin versant /  
(Prélèvements dans le bassin versant + Prélèvements hors bassin versant + Volumes importés - Volumes exportés)

Bilan alimentation en eau potable du bassin versant de l’oudon

1998 2003 2004 2007

Prélèvements dans le bassin versant de l'Oudon 3 552 000 3 230 621 3 064 775 2 616 716

Prélèvements hors bassin versant de l'Oudon à 
partir de captages appartenant à l’un des s.i.a.e.p. 1 494 300 1 634 022 1 674 758 2 083 485

Volumes importés 2 819 400 2 400 142 2 454 652 2 210 517

Volumes exportés 0 337 660 36 001

Part de l'eau potable fournie en propre  
par le bassin versant de l'Oudon* 45,2 % 44,5 % 42,6 % 38 %

Part de l'eau potable prélevée hors bassin versant 19 % 22,5 % 23,3 % 30 %

Part de l'eau potable importée 35,8 % 33 % 34,1 % 32 %

Occupation du sol selon le Corine Land Cover :

tissus urbain discontinu
zones industrielles et commerciales
exctraction de matériaux
chantiers
équipements sportifs et de loisirs
terres arables hors périmètre d'irrigation
vergers et petits fruits
prairies
systèmes culturaux et parcellaires complexes
surfaces essentiellement agricoles interrompues par des  espaces naturels
forêts de feuillus

forêts de conifère
forêts mélangées
forêt et végétation arbustive en mutation
plans d'eau

Limites du bassin versant de l'Oudon

Occupation du sol 2006 d’après le CORINE Land Cover 1

Commission locale de l’eau
Données : Ministère de l’écologie, 2006
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0702 et 0703
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

1 Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable / 2 Prospective « Agr’eau Oudon 2030 » : Scénario de référence eau-agriculture 
durable et territoire du bassin de l’Oudon. Validé par la C.L.E. en octobre 2010 / 3 Syndicat intercommunal pour la gestion de l’eau, de 
l’assainissement et de l’urbanisme

Note méthodologique :
Les S.I.A.E.P.ayant beaucoup de communes hors bassin ver-
sant (S.I.A.E.P. de BIERNÉ et de BÉCON LES GRANITS) n’ont pas 
de captage dans le bassin versant. On considère comme vo-
lumes importés les volumes consommés par les abonnés des 
communes situées dans le bassin versant. Pour le S.G.E.A.U., 
on ne dispose pas de la consommation des abonnés de Châ-
teau-Gontier, on a donc considéré que les volumes importés 
et consommés sur le bassin versant étaient la somme des 

importations du S.G.E.A.U. divisé par 3 (nombres de communes 
constituant le S.G.E.A.U.). Dans le cas du S.I.A.E.P. de Loiron, [les 
volumes consommés par les communes du S.I.A.E.P. appar-
tenant au bassin versant de l’Oudon + les volumes exportés] 
étant inférieurs aux volumes puisés dans le bassin versant de 
l’Oudon, on affecte directement le volume consommé par les 
communes dans la case prélèvement dans le bassin versant 
et on suppose que les prélèvements hors bassin versant et les 
imports alimentent les communes situées hors bassin versant.

1 Base de données européenne d’occupation biophysique des sols
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Parallèlement, deux schémas départementaux 
d’adduction d’eau potable (S.D.A.E.P.) ont été éla-
borés et mis en œuvre en grande partie :
  en Mayenne : secteur de Loiron et secteur de 

Craon, Livré, Château- Gontier (2005) ;
  en Maine-et-Loire : secteur du Segréen (actuali-

sation en 2010).

Auto-approvisionnement en eau du bassin versant de l’oudon

Commission Locale de l’Eau� / Données - SIAEP  
et Régies d’eau communale, 2007 / IGN 2004© -  
BD Carthage® / �Licences 2004/CUDX/0703
Reproduction et diffusion interdites - septembre 2011

Ressources situées

Dans le bassin versant
Hors du bassin versant

Ressources

Forage

Prise d'eau

Projet de captage

Limite du bassin versant
de l'Oudon

Importations globales

Auto-consommation globale

Projet d'interconnexions

Face à cette situation de dégradation du taux 
d’auto-approvisionnement du bassin de l’Oudon 
en eau potable, la C.L.E. estime que la stabilisa-
tion – a minima – du taux actuel de 40% est un 
enjeu fondamental à poursuivre dans le S.A.G.E 
2012 – 2018. Cet enjeu dépend d’objectifs géné-
raux autour de l’interconnexion des réseaux et de 
la protection des ressources les plus vulnérables 
au territoire, souterraines (captages de la partie 
Mayenne) et superficielles (captage de Segré prio-
ritaire du Grenelle).
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Ces dernières années, on constate - en tendance  -  
une légère amélioration du paramètre nitrates 
dans les eaux superficielles à la prise d’eau de Se-
gré et dans les affluents de l’Oudon… mais celle-ci 
reste insuffisante vis-à-vis des dépassements du 
plafond de 50 mg/l pour l’eau potable.
Pour l’Agence Régionale de Santé des Pays de la 

Loire, ce plafond s’apprécie avec une marge de 
5% par an, soit environ 18 jours de dépassement 
tolérés. Le tableau ci-dessous montre le nombre 
de jours de dépassement calculé et ses variations 
interannuelles importantes sur le bassin versant de 
l’Oudon. En moyenne, la teneur en nitrates de l’Ou-
don est nettement inférieure au plafond de 50 mg/l.

Résultats en teneurs moyennes et en nombre de jours de dépassement de la norme de 50 mg/l en nitrates à SegrÉ

L’analyse par sous-bassins versants montre des 
comportements assez similaires à l’Oudon, avec 
des niveaux de teneurs plus ou moins importantes.

Il est à noter que dans le cas du Chéran les teneurs 
importantes jusqu’en 2006 étaient d’origine indus-
trielle ponctuelle et non d’origine agricole et diffuse. 
La construction d’une station de traitement des 
eaux a permis la résolution des problèmes.

La valeur repère du bon état écologique et la norme 

de potabilité sont identiques : 50 mg/l. Mais le mode 
de calcul pour le bon état écologique est basé sur le 
« percentile 90 », qui consiste à retenir le plus mauvais 
résultat restant, une fois éliminés les 10% les plus 
mauvais. Sur le bassin de l’Oudon, le percentile 90 est 
lui-même lissé sur 3 années (moyenne glissante).

Dans le S.A.G.E de 2003, la référence de mesure était 
l’Oudon à Andigné et le niveau d’objectif était fixé à 
40 mg/l. L’objectif n’a été atteint que sur la période 
2003/2005 (cf. graphique).

Teneur moyenne
annuelle (mg/l)

Teneur moyenne
hivernale

01/01 au 30/04
(mg/l)

Maximum
(mg/l)

Nombre de jours
> 50 mg/l

2004 28.2 46.8 63 41

2005 11.5 21.7 44 0

2006 36 44.1 65 46

2007 28.7 37.5 58 91

2008 36 42.6 57 37

2009 25.6 33.5 52 4

2010 34.1 37.1 53 15

Nitrates (mg/l) : Objectif Chiffré  
du S.A.G.E. Oudon à Andigné
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2.1.6.1.b. Nitrates dans les eaux brutes 
destinées à la production d’eau potable

Au-dessus de 50 mg/l de nitrates, l’eau brute 
est considérée comme impropre à la production 
d’eau potable, particulièrement pour les popula-
tions les plus vulnérables (nourrissons, femmes 
enceintes). Au delà de cette norme, l’utilisation 
de l’eau produite, doit faire l’objet d’un avertisse-
ment et d’un plan d’actions pour revenir dans la 
norme, ce qui est le cas du captage d’eau superfi-

cielle sur l’Oudon à Segré (captage prioritaire du 
Grenelle de l’Environnement). Le niveau de cette 
norme est également le seuil retenu pour le bon 
état écologique.

Initialement prévu début 2010, le captage devait 
fermer temporairement dans l’attente de la mise 
en place et des effets d’un plan d’action sur l’aire 
d’alimentation de la prise d’eau, soit l’ensemble 
de bassin de l’Oudon en amont de Segré (environ 
2/3 de la superficie du bassin versant).

Sur une longue période, on remarque deux pé-
riodes distinctes : 
 une progression structurelle des teneurs en ni-

trates à la prise d’eau de Segré des années 1980 
jusqu’aux années 1990
 une amélioration sur la période récente avec une 

fréquence de dépassement moindre, due en partie 
à l’effet « pluviométrie » ces dernières années.

De manière générale, il existe une forte corrélation 
entre les pics de pluviométrie et les pics de nitrates 
sur l’Oudon, du fait de sa réactivité naturelle (socle 
hercynien proche de la surface) et liée à l’action de 
l’homme (accélération des vitesses d’écoulement 
des cours d’eau ces dernières décennies par les 
travaux de recalibrage et rectification des cours 
d’eau, drainage des terres agricoles,…).

Évolution des teneurs en nitrates de l’oudon à segré (1981-2011)
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Evolution des teneurs en nitrates de l'OUDON à SEGRE (1981-
2011)
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Pour les nitrates, du point de vue du bon état éco-
logique de la D.C.E., on observe :
 le maintien d’un état « très mauvais » sur l’Hière, 

l’Oudon en aval de Craon jusqu’à Segré et l’Argos ;
 le passage de « très mauvais » à mauvais sur le 

Chéran et l’Uzure ;
 un maintien sur les autres cours d’eau.

Dans un bassin versant au fonctionnement très 
particulier, caractérisé par des cours d’eau sur 
socle hercynien, avec peu de nappes d’accompa-
gnement et pas de nappes profondes, la réacti-
vité du milieu est forte entre les sources d’azote 
lessivables et la teneur observée dans les cours 
d’eau les jours et mois suivants.

Cette réactivité est un facteur d’espoir d’amélio-
ration rapide, si de nouveaux progrès sont réalisés 
grâce à la mobilisation collective, via l’ensemble 
des préconisateurs et des exploitants à travers 
les plans personnalisés d’accompagnement des 
exploitants (diagnostics-conseils) sur le « volet 
nitrates ».

À l’inverse, tout ce qui accroît la vitesse de trans-
fert des eaux de surfaces vers les cours d’eau 
aggrave le lessivage de nitrates (ex : drainage des 
parcelles, notamment proches des cours d’eau, 
absence de zones tampons permettant une cer-
taine dénitrification).

Qualité SEQ-Eau 2009-2010 (Nitrates)Qualité SEQ-Eau 2005-2007 (Nitrates)

Très bonne
Bonne
Passable 
Mauvaise
Très mauvaise

Qualité des cours d’eau

Données : Agence de l’eau Loire-Bretagne Données : Agence de l’eau Loire-Bretagne

Très bonne
Bonne
Passable 
Mauvaise
Très mauvaise

Qualité des cours d’eau

Cours d’eau Cours d’eau
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Qualité des eaux souterraines en nitrates

Les eaux souterraines représentent les 2/3 des res-
sources en eau potable provenant de l’Oudon.

Pour la production d’eau potable, 11 sites de pom-
page sont en activité sur le bassin de l’Oudon :
 4 en nappe libre (nitrates de 40 à 75 mg/l) : Ahuil-

lé, Livré la Touche, St Cyr le Gravelais (2 sites).

 1 dans d’anciennes mines de fer : Chazé-Henry.
 1 semi-captif : nitrates de 4 à 10 mg/l: Chazé-

Henry (Marinière).
 5 en nappe captive (teneurs nulles en nitrates) : 

Ballots, Chemazé, Cossé-le-Vivien, Loiron, St Cyr le 
Gravelais (1 site).

Sur le bassin de l’Oudon, en 2008 :
 la production d’eau potable à partir d’eaux 

souterraines représente 68 % des prélèvements 
totaux (eaux souterraines + eaux superficielles) 
pour cet usage.
 l’usage industriel des eaux souterraines repré-

sente 19 % des prélèvements totaux (eaux souter-
raines + eaux superficielles) pour cet usage.
 l’usage agricole (irrigation) des eaux souterraines 

représente 9 % des prélèvements totaux (eaux sou-
terraines + eaux superficielles) pour cet usage.

Volume en m3 2000 2006 2008

usage A.E.P.

EAU SUPERFICIELLE 1 905 900 41 % 1 004 300 36 % 955 300 32 %

EAU SOUTERRAINE 2 790 600 59 % 1 790 700 64 % 2 012 800 68 %

TOTAL 4 696 500 100 % 2 795 000 100 % 2 968 100 100 %

usage industriel

EAU SUPERFICIELLE 311 700 84 % 220 100 39 % 196 200 81 %

EAU SOUTERRAINE 61 200 16 % 348 400 61 % 46 800 19 %

TOTAL 372 900 100 % 568 500 100 % 243 000 100 %

usage Agricole

EAU SUPERFICIELLE 1 231 500 81 % 1 626 100 81 % 1 332 800 91 %

EAU SOUTERRAINE 283 800 19 % 378 100 19 % 139 400 9 %

TOTAL 1 515 300 100 % 2 004 200 100 % 1 472 200 100 %

La mise en place des périmètres de protection de 
captages contre les pollutions ponctuelles est pra-
tiquement achevée en 2011 (cf. carte). Néanmoins, 
sur le captage de Chazé-Henry, l’attente de l’avis 
de l’hydrogéologue et la présence d’une entre-
prise de carrières importante à proximité nourrit 
des inquiétudes sur la bonne fin de l’opération. 
L’alternative à la fermeture de ce captage repré-
senterait des investissements importants d’inter-
connexion-renforcement à partir de la Mayenne : 
le S.D.A.E.P. 1 49 les estime à 10 millions d’euros  
(5 millions d’euros d’augmentation de capacité 
de production de l’usine de Chauvon et 5 millions 
d’euros de renforcement et d’extension des cana-
lisations jusqu’à Chazé-Henry via Segré).

La diversification des ressources envisagée à La 
Bondrairie (déviation du Misengrain dans une 
ancienne carrière d’ardoise) près de Nyoiseau est 
au stade d’étude de l’exploitation. Aucune procé-
dure de protection n’est donc encore engagée. Le 
Syndicat d’eau du Segréen lie la reconstruction de 
l’usine d’eau potable à la reconquête de la qua-
lité de la ressource, notamment sur le paramètre 
nitrates et à la réussite du captage de La Bondrai-
rie. Le S.D.A.E.P. 49 estime ces opérations à 9,2 mil-
lions d’euros.

Problèmes de pollution par les nitrates dans les eaux servant l’A.E.P.

Collectivités produisant et distribuant l'eau pota ble :

RÉGIE D'EAU D AHUILLÉ

RÉGIE D'EAU DE CHEMAZÉ

RÉGIE D'EAU DE COSSÉ LE VIVIEN

RÉGIE D'EAU DE CRAON

S.G.E.A. DE l’AGGLOMÉRATION DE CHÂTEAU-GONTIER

S.I.A.E.P. DE BÉCON LES GRANITS

S.I.A.E.P. DE BIERNÉ

S.I.A.E.P. de FLÉE

S.I.A.E.P. DE LA RÉGION DE LIVRE LA TOUCHE

S.I.A.E.P. DE LA RÉGION OUEST DE CHÂTEAU-GONTIER

S.I.A.E.P. DE LOIRON

S.I.A.E.P. DU CRAONNAIS

S.I.A.E.P. DU SEGRÉEN

S.M.R.A.E.P. SUD OUEST MAYENNAIS

Limites du bassin de l'Oudon

Commission Locale d e l’Eau
Données DDASS 49 et DDASS 5 3, 2008-2009
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

1 Schéma départemental d’adduction d’eau potable



Synthèse  
de l’état des lieux | 2 

40 | S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 | 41

Selon les diagnostics réalisés dans le cadre des 
plans d’actions agricoles sur les sous-bassins ver-
sants de l’Araize-Chéran-Misengrain1 et l’étude 
de la pollution nitrique et phosphorée par modé-
lisation2 sur le bassin de l’Oudon par l’Université 
du Maine (2009), l’origine de l’azote et des nitrates 
dans les eaux est très majoritairement d’origine 
agricole.

La pression azotée d’origine animale sur le bassin 
de l’Oudon est nettement inférieure au plafond de 
la Directive Nitrates, soit 170 kg d’azote organique 
par hectare de Surface Potentiellement Epan-
dable. Néanmoins, la partie mayennaise est sensi-
blement plus intensive que la partie angevine.

Aucun canton n’est classé en Zone d’Excédent 
Structurel d’azote animal.

Dans l’attente des résultats communaux du 
R.G.A 3 2010, selon les Chambres d’agriculture, les 
effectifs animaux auraient baissé d’environ 10% 
ces dernières années*.
* Les données permettant ces calculs et les interrogations sur l’évolution des effectifs 
animaux – notamment porcins – ne sont pas facilement disponibles auprès des services de 
l’Etat et/ou des organisations agricoles.

Le bassin de l’Oudon étant classé en Zone d’Ac-
tion Complémentaire (Z.A.C.) du fait de la prise 
d’eau potable de Segré, les 4e programmes d’ac-
tions départementaux de la Directive Nitrates 
de la Mayenne et du Maine-et-Loire prévoient de 
nombreuses dispositions communes en matière 
d’équilibre de la fertilisation, de gestion des rota-
tions et des couverts végétaux pièges à nitrates, 
d’occupation du sol en bord de cours d’eau,…

Les captages et leur protection Une pression azotée très majoritairement 
d’origine agricole

1 Contrat territorial « Araize-Chéran-Misengrain » Agence de l’Eau Loire-Bretagne (2008) et contrat régional (2009) /  
2  Étude des pollutions nitrique et phosphorée par modélisation agro-hydrologique sur le bassin de l’Oudon (2009) – Université du Maine / 
3 Recensement général agricole

Commission locale de l’eau /
Données : SIAEP et Régies d’eau communale, 2007 / DDASS 49 
et 53 - 2007-2008
IGN 2004© - BD Carthage® / Licences 2004/CUDX/0703 et 
0702 / Reproduction et diffusion interdites - 08 septembre 2011

Commission locale de l’eau / Données : DDSV 49 et 53, 2008
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage® / Licences 2004/CUDX/0702 et 

0703 / Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

Avancement des périmètres de protection

Arrêté de DUP

Avancement des périmètres de protection
des captages souterrains

Arrêté de DUP

Avis hydrogéologue

DUP à l'étudeProjet de captage

Limite du bassin versant
de l'Oudon

Bassin d'alimentation
de la prise d'eau de Segré
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Sur la répartition des surfaces cultivées, les 
grandes évolutions entre 2000 et 2009 sont les sui-
vantes :

 quasi-stabilité de la S.A.U.1 déclarée dans les 
dossiers PAC (– 3 400 ha, soit -2,6% de 2000 à 2009) ;

 diminution des surfaces en herbe (50 257 - 55 973 
= - 5 700 ha, soit – 10%) ;

 surfaces en maïs globalement stables (26 940 - 
25 548 = + 1 400 ha, soit +5,5%), mais avec une part 
décroissante en maïs grain compensée par le maïs 
ensilage ;

 grandes cultures : légèrement en progression des 
surfaces en blé et orge (35 400 ha – 32 660 ha 
= + 2 740 ha, soit + 8,4%) ; diminution de la sole 
en protéagineux et augmentation en oléagineux  
(+ 4 000 ha de colza).

Le différentiel de rentabilité observé ces dernières 
années entre les cultures céréalières et les pro-
ductions animales, notamment en bovin viande, 
pourraient conduire à des évolutions sensibles de 
l’assolement du bassin. La mise en culture des 
surfaces en herbe – bien que limitée par les règles 
actuelles de la P.A.C. 2 – pourrait entrainer une mi-
néralisation de l’humus et des lessivages d’azote.

4e Programme 
d’actions 

Directive Nitrates 
(Zone d’Action 

Complémentaire)

Pression 
azotée sur 

l’exploitation
Retour

Couverture 
hivernale des 
sols pièges à 

nitrates
(C.I.P.A.N.)

Destruction 
des C.I.P.A.N.

Occupation  
du sol et Aménage-
ments

Secteur Mayenne
de l’Oudon

Apports en azote 
total, organique  
+ minéral, limités  
à 210 kg/ha  
S.A.U. /an

Justification par 
un plan de fumure 
prévisionnel 
détaillé si > 190 
kg/ha S.A.U./an

Entre le  
1er février et  
le 1er octobre. 

Aucune 
fertilisation de la 
culture suivante, 
sauf justification 
par outil de 
raisonnement 
(prise en compte 
de l’effet 
précédent)

0% de sols nus en 
hiver – possibilité 
d’apporter de l’azote 
organique sur les 
C.I.P.AN. détruites 
après le 1er février - 
Implantation avant 
le 15/09 pour les 
récoltes d’été

Repousses de colza 
et broyage fin des 
cannes de maïs grain 
avec enfouissement 
superficiel et acceptés

Maintien jusqu’au 15 
novembre minimum.

Destruction 
chimique 
interdite avant 
le 1er février.

Surface 
maximale 
autorisée en 
destruction 
chimique 
= 50% de 
la S.C.O.P. 
concernée

Bandes enherbées et /
ou boisées de 6 m de 
largeur

Maintien obligatoire 
des prairies 
permanentes 
déclarées à la P.A.C. 
en bord de cours d’eau 
sur 35 m de large

Interdiction 
d’arrachage des haies 
en bordure de cours 
d’eau

Secteur 
 Maine-et-Loire

de l’Oudon

Apports en azote 
total, organique  
+ minéral, limités 
à 190 kg/ha  
S.A.U. /an,
Sauf justification 
du respect de 
l’équilibre de la 
fertilisation

Prise en compte du 
Phosphore (seuil 
d’alerte à 100 kg 
P2O5 / ha S.A.U.)

Entre le 1er février 
et le 1er octobre. 

Aucune 
fertilisation de la 
culture suivante 
sauf justification 
par outil de 
raisonnement si 
prairies de moins 
de 5 ans (prise 
en compte de 
l’effet précédent). 
Aucune 
fertilisation si 
prairies de + de 
5 ans.

0% de sols nus en 
hiver (à partir de 
2012) – aucune 
fertilisation
Implantation avant 
le 15/10

Repousses de colza 
et gestion des résidus 
dans le cas d’un maïs 
grain acceptées
Maintien jusqu’au 15 
novembre minimum.

Destruction 
chimique 
interdite avant 
le 15 janvier 
(sauf cas 
particuliers).

Surface 
maximale 
autorisée en 
destruction 
chimique = 
33% de la 
surface en 
C.I.P.A.N. en 
Z.A.C.

Bandes enherbées  
(et boisées) de 6 m  
de largeur

Maintien obligatoire 
des prairies 
permanentes 
déclarées à la P.A.C. 
en bord de cours d’eau 
sur 35 m de large

Interdiction 
d’abreuvement direct 
au cours d’eau

Interdiction 
d’arrachage des haies 
en bordure de cours 
d’eau

Prairies temporaires
41 848 ha

Surfaces fourragères 684 ha

Vergers 157 ha
Gel 3 580 ha
Gel industriel 1 ha
Autres cultures ou utilisations 3 514 ha

Maïs 11 403 ha

Maïs ensilage  
15 146 ha

Blé 
29 805 ha

Orge 
2 854 ha

Sorgho 4 ha
Avoine 565 ha

Autres céréales 1 401 ha
Colza 1 670 ha

Tournesol 1 145 ha

Autres protéagineux 3 533 ha

Prairies permanentes  
14 152 ha Production de semences 197 ha

Prairies temporaires
38 070 ha

Surfaces fourragères 695 ha

Vergers 661 ha
Gel 4 880 ha

Autres cultures ou utilisations 2 065 ha
Non agricole 42 ha
Maïs 5 165 ha

Maïs ensilage  
20 924 ha

Blé 
31 253 ha

Orge 
2 706 ha

Sorgho 4 ha
Avoine 715 ha

Autres céréales 2 904 ha
Colza 1 565 ha

Tournesol 802 ha

Autres protéagineux 470 ha
Pois 1 765 ha

Prairies permanentes  
14 152 ha

Production de semences 299 ha

Prairies temporaires
36 253 ha

Surfaces fourragères 787 ha

Vergers 765 ha
Gel 537 ha
Gel industriel 126 ha

Autres cultures ou utilisations 1 437 ha

Maïs 5 411 ha

Maïs ensilage  
21 529 ha

Blé 
30 361 ha

Orge 
5 038 ha

Sorgho 20 ha
Avoine 643 ha

Autres céréales 3 021 ha
Colza 5 603 ha

Tournesol 621 ha

Autres protéagineux 415 ha

Prairies permanentes  
14 004 ha

Production de semences 312 ha

Non agricole 348 ha
Pois 1 018 ha

Données DDT et 53 issues des déclarations P.A.C., 2009

Total déclarations P.A.C. 2005 : 130 685 ha

Total déclarations P.A.C. 2009 : 128 250 ha

Total déclarations P.A.C. 2000 : 131 633 ha

Assolement 2000Assolement 2000

Assolement 2005

Assolement 2009

P2O5 : phosphore / S.A.U. : surface agricole utile / S.C.O.P. : surface en céréales, oléagineux et protéagineux /  
C.I.P.A.N. : cultures intermédiaires pièges à nitrate / Z.A.C. : zone d’action complémentaire / 

1  Surface agricole utile / 2 Politique agricole commune
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Les résultats ci-contre proviennent des schémas 
d’assainissement collectif super-visés par les 
Conseils généraux de Mayenne et du Maine-et-
Loire ; d’autres résultats sont disponibles en ligne 
sur le site du Ministère de l’Ecologie.

Les travaux d’amélioration prévus durant la dé-
cennie 2000-2010 sont en voie d’achèvement et 
les stations d’épuration, notamment à traitement 
biologique, ont de bons rendements.

De même des travaux d’amélioration des rende-
ments de collecte avec séparation des eaux plu-
viales sont très avancés.

En matière de lutte contre les pollutions diffuses 
de nitrates sur le bassin de l’Oudon, qui n’est pas 
en excédent structurel d’azote, la prévention re-
lève avant tout d’une amélioration des pratiques 
et de l’équilibre de fertilisation d’une plus grande 
proportion d’exploitants agricoles sur des bases 

combinées volontaires, contractuelles et régle-
mentaires. Ces actions demandent à être inten-
sifiées et renforcées dans les aires d’alimentation 
des captages souterrains les plus vulnérables et du 
sous-bassin alimentant la prise d’eau de Segré.

Elles doivent s’accompagner d’actions visant à di-
minuer la réactivité hydraulique du milieu – déjà 
naturellement forte pour des raisons géologiques - 
par des aménagements fonciers : bocage anti-ruis-
sellement, zone-tampons des drainages rejetant 
directement dans les cours d’eau,…). Ces actions 
ayant des effets multiples et transversaux sont 
regroupées dans un enjeu spécifique (E.)

L’aboutissement de la protection du captage sou-
terrain des mines de fer de la commune de Chazé-
Henry est le second objectif stratégique – le premier 
étant le maintien de la prise d’eau de Segré – pour 
permettre une stabilisation de l’auto-approvision-
nement en eau potable du bassin de l’Oudon.

2.1.6.1.c. Phytosanitaires dans les eaux 
brutes destinées à la production d’eau 
potable

Les eaux brutes destinées à la production d’eau 
potable font l’objet de normes de distribution 
dans les arrêtés eau potable de 2007. Elles ont 
donc évolué depuis le S.A.G.E. de 2003 :

À la prise d’eau de Segré, il existe toujours des 
dépassements de normes importants dans les 
eaux brutes bien qu’on observe des changements 
dans les molécules retrouvées : augmentation du 
glyphosate et de l’AMPA 1 (une de ses molécules 
de dégradation), présence d’autres désherbants de 
céréales et maïs.

Ces dépassements dans les eaux brutes (plafond 
de 2 µg/l par matière active et 5 µg/l toutes ma-
tières actives confondues) obligent à des opéra-
tions de traitement coûteux pour respecter les 
normes de distribution (plafond de 0,1 µg/l par 
matière active et 0,5 µg/l toutes matières actives 
confondues).

Acrylamide 0,1 µg/l Fluorures 1,5 mg/l

Antimoine 5 µg/l Hydrocarbures A.P 0,1 µg/l

Arsenic 10 µg/l Mercure total 1 µg/l

Baryum 0,7 mg/l Microcystine 1 µg/l

Benzène 1 µg/l Nickel 20 µg/l

Benzène (a) pyrène 0,01 µg/l Nitrates 50 mg/l

Bore 1 mg/l Nitrites 0,1** - 0,5 mg/l

Bromates 10 mg/l Pesticides(par produit)* 0,1 µg/l

Cadmium 5 µg/l Total pesticides 0,5 µg/l

Chrome 50 µg/l Plomb 10 µg/l

Chlorure de vinyle 0,5 µg/l Sélénium 10 µg/l

Cuivre 2 µg/l Tétra + 
Trichloroéthylène 10 µg/l

Caynures totaux 50 µg/l

1,2 dichloroéthane 3 µg/l Total THM 100 µg/l

Epichlorhydrine 0,1 µg/l Turbidité 1 départ TTP ESU  
ou ESO karst NFU
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Débit Objectif Étiage

Teneurs en Pesticides total à la prise d’eau de Segré (en µg/l) et nombre de molécules recherchée

Nb molécules recherchées

Pesticides total

Réseau hydrographique

Limites départementales

Limites communales

Limites du bassin versant de l'Oudon

Stations d'épuration par capacité (en équivalent hab itant) :

plus de 10 000 EH

entre 2 000 et 10 000 EH

entre 500 et 2 000 EH

entre 200 et 500 EH

inférieur à 200 EH

) :

N.B. : Le rendement épuratoire s'entend
comme le pourcentage d'azote retiré 
des eaux traversant la station d'épuration
grâce au traitement.

75 - 100
50 - 74
25 - 49

1 - 24
Sans information

* on s'intéresse à l'azote 
kjeldalh, c'est à dire l'azote 
organique et ammoniacal

Rendement en azote* des stations 
d’épuration (en%)

Commission locale de l'eau
Données : SATESE de Mayenne, 2007 et 2008
et SATESE de Maine et Loire, 2008 et 2009
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Reproduction et diffusion interdites - Août 2010

Rendement épuratoire en azote des stations d’épuration (2007-2009)

1  Acide aminométhylphosphonique
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Le « volet phytosanitaires » de la charte des préconi-
sateurs signée en mars 2011 et les Plans Personna-
lisés d’Accompagnement des Exploitants concré-
tisent une volonté d’action collective, auprès d’un 
maximum d’agriculteurs du bassin versant.
Des plans de désherbage communaux ont été mis 
en place ces dernières années, selon la méthode de 

la C.R.E.P.E.P.P. (Conférence régionale Ecophyto en 
pluripartenariat). Néanmoins, compte-tenu de la 
structure des communes sur le bassin de l’Oudon, 
une méthode simplifiée pour les plus petites com-
munes, ayant peu de personnel, est à imaginer.

La réduction des teneurs en pesticides dans les eaux brutes 
est également un enjeu pour le bon état écologique. Le 
S.A.G.E 2012-2018 devra inciter les acteurs – agriculteurs, 
gestionnaires d’espaces publics, d’infrastructures linéaires 
mais aussi particuliers - à poursuivre leurs efforts, en 
prenant appui sur le programme national Ecophyto 2018, 
dans ses différents volets.
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 2.1.6.2. Enjeu B :  Restaurer les 
fonctionnalités des milieux aquatiques

Le tableau suivant, extrait de l’état des lieux du 
bassin Loire-Bretagne, validé par le comité de bas-
sin en 2004 et établi préalablement au S.D.A.G.E. 
de 2009, présente l’origine des facteurs de déclas-
sement des cours d’eau de l’Oudon :

De manière générale, l’Oudon est un bassin ver-
sant où les milieux aquatiques ont été fortement 
modifiés par l’homme au cours des décennies 
passées : rectification, recalibrage, drainage de 
terres hydromorphes, installations d’ouvrages fai-
sant aujourd’hui barrage à la circulation de l’eau, 
des sédiments et des espèces piscicoles,…

CODE DE LA 
MASSE DEAU

NOM DE LA MASSE D'EAU

RI
SQUE


 

G
LO

BA
L

MAC


R
O

PO
LL

UANT





NIT


RATE


S

PE
STICIDE




S

MIC


RO
PO

LL
UANT






MO


RP
HO


LOGIE




HYD


RO
LOGIE 




1

FRGR0504 L'OUDON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A CRAON -1 0 -1 0

FRGR0505a L'OUDON DEPUIS CRAON JUSQU'À SEGRE -1 -1 0 -1 0

FRGR0505b L'OUDON DEPUIS SEGRE JUSQU'À LA CONFLUENCE 
AVEC LA MAYENNE -1 0 -1 0

FRGR0519b L'UZURE DEPUIS L' ETANG DE LA RINCERIE JUSQU'À LA 
CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 0 -1 0

FRGR0520 L'HIERE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 0 -1 0

FRGR0521a LE CHERAN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À SAINT-MARTIN-DU-LIMET -1 -1 -1 0

FRGR0521b LE CHERAN DEPUIS SAINT-MARTIN-DU-LIMET JUSQU'À 
LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 -1 0 -1 0

FRGR0522 LA VERZEE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 0

FRGR0523 L'ARAIZE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 0 0 -1 0

FRGR0524 L'ARGOS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 0 0 -1 0

FRGR1078 LA THIBERGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 -1

FRGR1124 LE RICHARDAIS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 -1

FRGR1126 LA SAZEE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 -1

FRGR1134 LA QUEILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'OUDON -1 -1 -1

FRGR1574 L'UZURE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À L'ETANG DE LA RINCERIE -1 0 -1 -1

FRGR1575 LA PELLETERIE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'À LA CONFLUENCE AVEC L'UZURE -1 0 -1 -1

Risque de non atteinte des objectifs en 2015 ; 
masse d’eau nécessitant la mise en œuvre de 
programmes d’actions, voire de délais complé-
mentaires (échéance en 2021 ou en 2027).

-1 0
Doute sur la possibilité d’atteindre les objec-
tifs en 2015, ce qui nécessite la mise en œuvre 
d’études et de programmes d’actions complé-
mentaires.

L’analyse de la situation du bassin en 2004 et les 
temps de réponse supposés des milieux ainsi que 
le montant et le rythme des investissements à 
consentir sont à l’origine du report d’échéance 
du bon état global de la Directive Cadre sur l’Eau 
(D.C.E.) de 2015 à 2027, sauf pour certaines masses 
d’eau à 2021 :
  Bon état chimique : échéance = 2015, sauf pour 

l’Oudon en amont de Craon et l’Argos (2021)
  Bon état écologique : échéance = 2027, sauf pour 

le Chéran, l’Araize, la Sazée (2021)
  Bon état global : échéance = 2027, sauf pour 

l’Oudon entre Segré et la Mayenne (2015), et pour 
le Chéran, l’Araize, la Sazée (2021).

L’objectif de bon état chimique (41 substances 
dangereuses fixées par l’annexe V de la D.C.E. et 
rappelées dans le S.D.A.G.E.) pour l’Oudon est ma-
joritairement fixé à 2015.
Le bon état écologique s’appuie sur une analyse 
multicritères, d’une part de valeurs chimiques (ni-
trates, pesticides, macropolluants, phosphore,…) 
et, d’autre part d’indicateurs biologiques quali-
fiant la richesse et le fonctionnement des écosys-
tèmes aquatiques.

Pour les paramètres physico-chimiques liés à la 
biologie, l’arrêté ministériel du 24 janvier 2010 fixe 
les valeurs seuils suivantes :

Certains de ces paramètres (nitrates, phosphore, 
carbone organique total,…) sont eux-mêmes liés 
à d’autres éléments comme les pesticides ou les 
matières entraînées par l’érosion des sols.

Si certains paramètres se recoupent avec les 
normes de potabilisation des eaux brutes (nitrates, 
par exemple) et les normes de distribution après 
traitement, cela n’est pas systématiquement le cas.

Paramètres par élément de qualité
Limites des classes d’état

très bon bon moyen médiocre mauvais

Bilan de l’oxygène

Oxygène dissous (mg O2.l-1)             8                 6                      4                         3

Taux de saturation en O2 dissous (%)             90             70                    50                      30

DBO5 (mg O2.l-1)               3               6                     10                      25

Carbone organique dissous (mg C.l-1)               5               7                     10                      15

Température

Eaux salmonicoles              20            21.5                   25                     28

Eaux cyprinicoles              24            25.5                   27                     28

Nutriments

PO43- (mg PO43-.l-1)              0.1              0.5                    1                       2

Phosphore total (mg P.l-1)              0.05           0.2                  0.5                      1

NH4+ (mg NH4+.l-1)              0.1              0.5                    2                       5

NO2- (mg NO2-.l-1)              0.1              0.3                  0.5                      1

NO3-  (mg NO3-.l-1)              10               50                     *                        *

Acidification1

pH minimum              6.5                6                    5.5                    4.5

pH maximum              8.2                9                    9.5                    10

Salinité

Conductivité               *                    *                     *                        *

chlorures               *                    *                     *                        *

sulfates               *                    *                     *                        *

1 écoulement des cours d’eau
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2.1.6.2.a Continuité écologique 
(sédiments, espèces biologiques)

L’un des principaux problèmes de l’Oudon et de 
ses affluents – facteur de son déclassement et des 
reports d’échéance du bon état écologique des 
milieux – est la multitude d’obstacles à l’écou-
lement qui ne permet pas une libre circulation 
piscicole et rend ainsi difficile le déroulement de 
certaines fonctions biologiques (reproduction, 
alimentation…). 

Depuis le S.A.G.E. de 2003, les syndicats de bas-
sin ont recensé environ 250 ouvrages formant des 
obstacles à l’écoulement naturel des eaux tout ou 
partie de l’année, classé les types d’ouvrages et les 
actions potentielles (cf. carte) et déjà réalisé par-
tiellement des travaux. Ainsi le plan d’aménage-
ment en cours du S.B.O.S. 1 prévoit déjà l’effacement 
de 2/3 des ouvrages sur l’Araize et la moitié des 
ouvrages sur Argos. De son côté, le S.B.O.N. 2 a dé-
cidé l’effacement de tous les ouvrages défectueux 
situés sur les affluents de l’Oudon ou sur l’Oudon 
en amont de l’étang de la Guéhardière.

Continuité écologique sur les ouvrages du bassin versant de l’Oudon

1 Syndicat de bassin de l’Oudon sud / 2 Syndicat de bassin pour l’aménagement de la rivière l’Oudon (nord)

Le nouveau classement des cours d’eau au titre de 
l’article L.214-17 du code de l’environnement par 
l’Etat – soumis à la concertation de la Commission 
Locale de l’Eau fin 2011 – prévoit :
 de rétablir la continuité des cours d’eau en Liste 

2 dans un délai de 5 ans à partir de la publication 
des arrêtés ;
 de ne pas autoriser de nouveaux obstacles sur 

les cours d’eau classés en Liste 1 : Araize (depuis la 

source), Sazée (depuis « La Bretoire » Montguillon), 
Argos (depuis le pont RD 73 (Challain la Potherie) 
jusqu’à la confluence avec la Verzée), Verzée (aval 
étang de Tressé + Nymphe et ses affluents), Oudon 
depuis l’aval de la Guéhardière.

En fin, le bassin versant de l’Oudon est concerné par 
l’enjeu migrateur et fait l’objet d’un Plan de gestion 
des poissons migrateurs et d’un plan anguille.

Masses d’eau, cours d’eau et plans d’eau du bassin versant de l’oudon : objectifs,  
délais, classements selon les critères du SDAGE et réglementaires

CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE

Assurée
Partielle
Obstacle à continuité écologiqu e

STATUT DE L'OUVRAGE

Arasement partiel
Aménagement compensatoire
Gestion
Aucun projet
Pas de données

Limite du bassin versant de l'Oudon

Cours d'eau - Liste 1

Cours d'eau - Liste 1 et Liste 2

Commission Locale de l’Eau /  
Données : ONEMA, 2011 ; SBON, SBOS, 2012 
/ IGN 2004© - BD Carthage® / Licences 2004/
CUDX/0703 et 0702 / Reproduction et diffusion 
interdites - Octobre 2013

Bassin versant masses d'eau
Délai état écologique

Principales villes du BV

Limite BV Oudon

Bassin versant amont
du captage prioritaire Grenelle

2015 2021 2027

Délai état chimique

2015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015 2015 2021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021 2021 2027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027 2027

Caractéristiques des masses d'eau

Espaces Naturels Sensibles

Cours d'eau

Cours d'eau classés 
en Liste 1 (non arrêté)

Cours d'eau classés 
en Liste 1 et Liste 2 (non arrêté)

Réservoirs biologiques (non arrêté)

Commission Locale de l’Eau
Données : Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 2011
DREAL Pays de la Loire, 2012
Conseil Général de Maine et Loire, 2011
IGN 2004© - BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703
Reproduction et diffusion interdites - Octobre 2013
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2.1.6.2.b. Qualité hydromorphologique 
des cours d’eau

Le bassin versant de l’Oudon est fortement artifi-
cialisé par des opérations de recalibrage latéral et 
de rectification en long des profils des cours d’eau, 
visant à l’époque l’accélération de l’écoulement 
et l’absence de débordements. Il s’agit là encore 
d’une des raisons majeures du report d’échéance 
d’atteinte du bon état écologique. Selon l’étude 
menée en 2009/2010, on observe également un 
phénomène de dégradation sur les têtes de bas-
sins versants (chevelu hydrographique) de la plu-
part des cours d’eau : Hière,  Sazée,  Uzure,  Verzée, 
Mée.

Selon le manuel de la restauration hydromorpho-
logique1 de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, 
les opérations de restauration sont de 3 types en 
fonction des effets recherchés :
 R1 = diversification de l’habitat en lit mineur ;
 �R2 = recharge granulométrique pour améliora-
tion de la fonctionnalité du cours d’eau (radiers 
pour l’oxygénation,…) ;
 �R3 = travaux de reméandrage, retour à l’ancien 
lit pour amélioration de la fonctionnalité du bas-
sin versant (par exemple, recréation de zones 
d’expansion naturelles de crues, recharge des 
nappes d’accompagnement…).

Sur le bassin de l’Oudon, plusieurs Contrats Res-
tauration Entretien (C.R.E.) des cours d’eau ont 
mobilisé des travaux de type R1 ; d’autres sont en 
cours ou prévus :

 �Nymphe-Verzée 2002-2006 :  
45 km de cours d’eau entretenus ;
 �Argos-Hommée 2002-2006 :  
34 km de cours d’eau entretenus ;
 �Araize-Sazée-Oudon aval (2007-2011) :  
90 km prévus ;
 �Chéran-Hière-Mée-Oudon amont-Uzure-Pellete-
rie (2007-2011) : 187 km prévus.

De même, les cours d’eau classés « réservoirs bio-
logiques » devront faire l’objet d’une protection ou 
d’une restauration de leurs fonctionnalités.

De 2003 à 2009, les comptes consolidés du S.B.O.N.2, 
du S.B.O.S.3 et de la C.L.E font apparaître les élé-
ments ci-contre.

En moyenne, les actions de travaux liés au bon 
état des cours d’eau, à l’entretien des ouvrages 
(restauration des fonctionnalités et continuité 
écologique) et la prévention des inondations ont 
représenté près de 500 000 € par an, dont 20% 
d’autofinancement local des investissements.

1 Manuel de restauration hydromorphologique des cours (2007). Agence de l’Eau Seine-Normandie /  
2 Syndicat de Bassin pour l’aménagement de la rivière l’Oudon (nord)  / 3 Syndicat de Bassin de l’Oudon Sud

TOTAL S.B.O.N.+S.B.O.S.+C.L.E. Cumul 2003-2009 Moyenne annuelle 2003-2009

Charges générales,matériel, fonctionnement, communication  468 525 €  66 932 € 

Frais de personnel + indemnités  1 312 091 €  187 442 € 
Lutte contre les inondations (SYMBOLI)  745 479 €  106 497 € 
Participation pollutions diffuses  - €  - € 
Restauration et entretien des rivières  1 420 461 €  202 923 € 
Entretien des ouvrages hydrauliques et divers  674 136 €  96 305 € 
Remboursement dette  702 230 €  100 319 € 
TOTAL dépenses  5 322 921 €  760 417 € 

Recettes par financeurs Cumul 2003-2009 Moyenne annuelle 2003-2009

Communes (participations + subventions)  4 126 091 €  589 442 € 
Etat  89 577 €  12 797 € 
Conseil Régional des Pays de la Loire  238 585 €  34 084 € 
Conseil Général du Maine et Loire  263 561 €  37 652 € 
Agence de l'Eau Loire-Bretagne  658 023 €  94 003 € 
Communauté européenne  36 735 €  5 248 € 
Autres produits + remboursement personnel CLE  225 326 €  32 189 € 
Emprunts  1 079 295 €  154 185 € 
FCTVA, capitalisation  515 896 €  73 699 € 
TOTAL recettes  7 233 089 €  1 033 298 € 

Évaluation socio-économique du SAGE Oudon /  COMPTES ADMINISTRATIFS consolidés SBOS+SBON+CLE

Le rétablissement conjoint de la continuité éco-
logique et la restauration hydromorphologique 
des cours d’eau est un enjeu essentiel du S.A.G.E. 
2012 – 2018, « S.A.G.E. nécessaire » selon le Code de 
l’environnement.

Au-delà des actions déjà engagées par les syn-
dicats de bassin Oudon nord et sud sur certains 
cours d’eau, le S.A.G.E. devra déterminer un ordre 
de priorité d’intervention de rétablissement des 
circulations piscicole et sédimentaire en combi-
nant :
 les critères obligatoires liés au classement des 

cours d’eau et réservoirs biologiques ;
 l’analyse des interventions possibles sur les ou-

vrages, selon l’ordre de priorité du S.D.A.G.E. Loire-
Bretagne : effacement > arasement partiel > me-
sures de gestion élargie (ouverture des ouvrages 
de vannage dans le règlement) > aménagements 
compensatoires de type passes à anguilles. Une 
grille d’analyse commune sur l’ensemble des ou-
vrages du bassin sera appliquée, qui intègrera la 
réduction du taux d’étagement (selon la méthode 
de l’O.N.E.M.A.1 de fin 2011) ;
 l’analyse des coûts/bénéfices sur la période 

2012-2018, eu égard à l’autofinancement mobili-
sable par les collectivités et au bénéfice théorique 
de l’application de certains moyens (passe tout-
poisson par exemple), lorsque les espèces pisci-
coles ne sont pas observées.

Les futurs contrats milieux aquatiques devront 
prendre en compte la pluralité des enjeux sur 
certains tronçons de cours d’eau : par exemple, la 
recréation d’annexes hydrauliques permettant de 
recréer un meilleur état écologique et une zone 
naturelle d’expansion de crue dans le cadre du 
programme de prévention des inondations (Enjeu 
B. et D.).

2.1.6.2.c. Eutrophisation, Phosphore  
et Carbone organique

Pour les matières organiques et oxydables, on ob-
serve des situations contrastées :
 le passage d’une situation « très mauvaise » à 

« mauvaise » sur le Chéran ou l’Hière ou de « mau-
vaise » à « passable » sur l’amont de l’Oudon ;
 une « bonne qualité » sur le Misengrain ;
 la dégradation de « passable » à « mauvaise » sur 

la plupart des autres cours d’eau.

Pour le phosphore total, si la norme de potabilité 
(0,7 mg/l) est peu souvent dépassée à la prise d’eau 
de Segré, le seuil de bon état écologique (0,2 mg/l 
– zone verte) est en revanche dépassé de manière 
quasi permanente, dans un contexte local où les 
débits des cours d’eau sont eux-mêmes faibles en 
période d’étiage (cf. graphique).

1 Office national de l’eau et des milieux aquatiques
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Évolution de la teneur en phosphore total dans l’oudon à segré (1995-2011)

Qualité SEQ-Eau / Matières orgANiques et oxydables

2005-2007

2008-2010

QUALITÉ DES COURS D'EAU:

très bonne qualité
bonne qualité
passable
mauvaise
très mauvaise
sans information

Commission locale de l’eau
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010
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Qualité SEQ-Eau / Matières phosphorées Rendement épuratoire en phosphore des stations d’épuration (2007-2009)

Réseau hydrographique

Limites départementales

Limites communales

Limites du bassin versant de l'Oudon

Stations d'épuration par capacité (en équivalent hab itant) :

 

75 - 100
50 - 74
25 - 49

1 - 24
Sans information

 

Rendement en phosphore des stations 
d’épuration (en%)

Commission locale de l'eau
Données : SATESE de Mayenne, 2007 et 2008
et SATESE de Maine et Loire, 2008 et 2009
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Reproduction et diffusion interdites - Août 2010

N.B. : Le rendement épuratoire s'entend
comme le pourcentage de phosphore retiré 
des eaux traversant la station d'épuration
grâce au traitement.

QUALITÉ DES COURS D'EAU:

très bonne qualité
bonne qualité
passable
mauvaise
très mauvaise
sans information

2005-2007

2008-2010

Pour le traitement du phosphore dans les stations 
d’épuration biologiques de Mayenne et du Maine-
et-Loire de plus de 1 000 équivalent-habitants, les 
objectifs sont inférieurs à la réglementation  
(2 mg/l pour les stations de plus de 2000 EH).
En revanche, pour les stations de type lagunage, 
il n’existe pas de solution pour le traitement du 
phosphore.

Commission locale de l’eau
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

Selon les cours d’eau, si on observe une amélio-
ration relative, la situation reste « passable » du 
point de vue du bon état écologique :
 « bonne qualité » sur le Misengrain, l’Argos, 

l’Oudon aval et l’Oudon amont ;
 passage d’une situation « mauvaise »  

à « passable » sur la Verzée et l’Hière ;
 maintien du « mauvais » état du Chéran.

H

plus de 10 000 EH

entre 2 000 et 10 000 E

entre 500 et 2 000 EH

entre 200 et 500 EH

inférieur à 200 EH
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Le Carbone Organique Total est un paramètre de 
bon fonctionnement des installations de produc-
tion d’eau potable (cf. tableau). La norme à ne pas 
dépasser dans les eaux brutes est de 10 mg/l ; et   
de 2 mg/l dans les eaux distribuées.

Le dépassement du paramètre C.O.T. dans les eaux 
brutes est fréquent. Il nécessite des traitements de 
potabilisation plus compliqués et coûteux, lorsque 

la teneur dans les eaux brutes dépasse 8 mg/l  
(cf. graphique - trait pointillé).

Les causes des pics de Carbone Organique Total 
sont multiples et difficiles à quantifier précisé-
ment : effluents organiques en provenance des dé-
jections animales, des stations d’épuration mais 
aussi la dégradation des hydrocarbures et des pes-
ticides.

La réduction des teneurs en phosphore reste un 
objectif général du S.A.G.E 2012-2018, aussi bien à 
partir des sources diffuses agricoles (dans le cadre 
réglementaire fixé par l’Etat) qu’à partir de l’épu-
ration des eaux usées des stations d’épuration 
à traitement biologique. L’absence de solutions 
disponibles pour les stations de lagunage, nom-
breuses sur le bassin de l’Oudon, est un facteur 

limitant le potentiel d’amélioration.
Pour le phosphore comme pour les matières orga-
niques, la préservation des dispositifs existants 
dans le cadre de la Directive Nitrates (disposi-
tifs tampons, non abreuvement direct au cours 
d’eau,…) et des aménagements bocagers visant à 
limiter l’érosion des sols constituent des objectifs 
majeurs à intensifier (Enjeu E.)

Carbone Organique Total Évolution de la teneur en carbone organique total dans l’oudon à segré (2004-2011)
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Aluminium total 200 µg/l Germes à 22°C et 37°C
Variation dans un 

rapport de 10

Ammonium 0,1 mg/l Équilibre calcocarbonique
À l’équilibre 

ou légèrement 
incrustante

Bactéries 
coliformes

0 / 100 ml Fer total 200 µg/l

Cuivre 1 mg/l Manganèse 50 µg/l

Chlorites 0,2 mg/l Oxydabilité KMnO4 5 mg/l O2

Chlorures 250 mg/l Odeur Absence

Bactéries sulfito-R 0 /100 ml Saveur Acceptable

Couleur 15 mg/Pt/Co Sodium 200 mg/l

Conductivité 180-1000* µg/cm Sulfates 250 mg/l

pH 6,5 - 9 unités Ph Température 25 °C

C.O.T. 2 mg/l Turbidité
0,5 départ TTP

ESU ou ESO karst
2 aux robinets

NFU

* eau non corrosive

Paramètres indicateurs de qualité



Synthèse  
de l’état des lieux | 2 

60 | S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 | 61

2.1.6.2.d. Évaluation de l’état 
écologique 2009 du bassin de l’Oudon

La carte suivante synthétise l’évaluation des 
paramètres D.C.E. en 2009 par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne pour le suivi de la D.C.E. destiné à 
l’Union Européenne. Par rapport à la situation du 
S.A.G.E. approuvé en 2003 et à son évaluation in-
termédiaire en 2006, on observe des tendances à 
l’amélioration de la plupart des paramètres mais 
aucune masse d’eau n’est encore au niveau 
« bon état ».

La plupart sont classées « passables ». Les situa-
tions les plus dégradées sont :
 l’Oudon en amont de Craon ;
 l’Hière ;
 l’Uzure en aval de l’étang de la Rincerie.

.L’ensemble des actions du S.A.G.E 2012-2018, 
d’une part sur les paramètres physico-chimiques 
« Azote » et « phosphore » en termes de lessivage et 
de ruissellement et d’autre part, sur la continuité 
écologique et la restauration hydromorphologique 
des cours d’eau prioritaires devraient apporter 
des améliorations significatives et évaluables sur 
l’Oudon, dans le cadre du suivi de la D.C.E., dont 
les échéances de bon état sont 2021 voire 2027.

 2.1.6.3. Enjeu C :  Gérer 
quantitativement les périodes d’étiage

Grâce à une prise de conscience réelle suite à la ca-
nicule de 2003, le cadre réglementaire s’est consi-
dérablement renforcé au sujet de la gestion quan-
titative de l’eau. Le bassin de l’Oudon est identifié 
comme un territoire hydrographique à part entière.

Deux arrêtés cadre de gestion des étiages ont été 
signés en 2006 puis modifiés par le Préfet du Maine-
et-Loire le 2 mai 2011 modifié le 8 juillet 2011 et 
par le Préfet de la Mayenne en mai 2011. Ils har-
monisent en particulier le Débit Objectif d’Etiage. 
Ces arrêtés définissent les débits de références des 
cours d’eau au-dessous desquels les mesures s’ap-
pliquent et des mesures de gestion spécifiques de 
la ressource en eau sont imposées. Pour l’Oudon, 
deux points de référence ont été identifiés :

débits mensuels minimaux par an (M3/S) de l’oudon observée à maingué

Niveau de vigilance Niveau de restrictions Niveau d'interdictions

L'Oudon à Châtelais 500 l/s 300 l/s 150 l/s

L'Oudon à Segré 
(Maingué)

1 m3/s 600 l/s 300 l/s

En période de crise, l’évolution des écoulements 
des cours d’eau (Argos, Verzée, Araize, Mée, Ché-
ran, Hière, Uzure et cours principal de l’Oudon) est 
suivie de façon hebdomadaire.
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2.1.6.3.a. Déclassement de l’Oudon  
de Z.R.E, reconnaissance en Z.P.R.E

L’Oudon a été déclassé de Zone de Répartition 
des Eaux en janvier 2011. Le S.D.A.G.E. reconnaît 
l’Oudon comme Bassin nécessitant une Protec-
tion Renforcée à l’Etiage (B.P.R.E.). En B.P.R.E. « les 
prélèvements entre le 1er avril et le 30 octobre, autres 
que ceux destinés à l’alimentation en eau potable, sont 
globalement plafonnés à leur niveau actuel (maximum 
antérieurement prélevé). Pour tous les usages, sont 
recherchées et mises en œuvre les mesures permettant 
ou incitant à la réduction des prélèvements hors de la 
période hivernale. Le S.A.G.E. peut fixer des objectifs de 
réduction par usage ».

volumes annuels prélevés dans le bassin de l’oudon en m3 (données redevances a.e.l.b.1 de 2000 à 2008)

2.1.6.3.c. Surfaces et volumes prélevés 
par l’irrigation agricole (2007)

Si on le compare à l’ensemble du département de 
Maine-et-Loire et de la vallée de la Loire en parti-
culier, le bassin versant de l’Oudon a relativement 
peu recours à l’irrigation agricole. Néanmoins, son 
contexte hydrogéologique est nettement différent, 
puisqu’il dispose de très peu de capacités de stoc-
kage d’eau souterraine et que les prélèvements 

se font essentiellement en rivières et en période 
d’étiages qui sont naturellement faibles sur ce 
bassin (géologie).

Alors que le bassin était classé en Zone de Répar-
tition des Eaux, le S.A.G.E. de 2003 avait déjà limité 
les nouveaux prélèvements pour l’irrigation à des 
réserves de substitution aux prélèvements exis-
tants dans le milieu en période estivale.

Volume 
total annuel 
prélevé en m3

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Irrigation  1 192 100    1 460 100    1 383 700    1 769 600    1 631 800    1 492 200    1 759 500    565 300    1 472 200   

Eau potable  4 696 500    4 508 800    4 499 900    4 736 900    4 678 300    4 467 300    2 795 000    2 931 400    2 968 100   

Industries  365 900    382 900    322 900    419 400    422 200    300 400    568 500    380 700    243 000   

Total volume 
eau  6 254 500    6 351 800    6 206 500    6 925 900    6 732 300    6 259 900    5 123 000    3 877 400    4 683 300   

% irrigation 19% 23% 22% 26% 24% 24% 34% 15% 31%

% eau potable 75% 71% 73% 68% 69% 71% 55% 76% 63%

% industries 6% 6% 5% 6% 6% 5% 11% 10% 5%

Industries Eau potable Irrigation 

 -      

 1000 000    

 2000 000    

 3000 000    

 4000 000    

 5000 000    

 6000 000    

 7000 000    

 8000 000    

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Industries 

Eau potable 

Irrigation 

bree
bree
bree
bree

Prélèvements agricoles (et surfaces irriguées)

Volumes totaux prélevés à 
usage agricole en m3 en 2006 :

460 000

230 000

46 000

Surface irriguée par commune 
en hectares :

100 - 300  (3)
50 - 100   (8)
20 - 5 0  (13)
10 - 20   (8)

1 - 10   (7)
0 - 0  (62)

Commission locale de l’eau
Données Agence de l’eau, 2007
IGN 2004© - BD Carto® BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - Juin 2010

1  Agence de l’Eau Loire-Bretagne

2.1.6.3.b. Évolution des prélèvements 
d’eau sur le bassin de l’Oudon

 la grande majorité des prélèvements (60 à 75 %) 
sert à l’alimentation des ménages,
 selon les années, 15% à 34% des prélèvements 

sont destinés à l’irrigation, dont 90% en eau su-
perficielle, très majoritairement via des retenues.
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2.1.6.3.d. Répartition des prélèvements 
par usages dans chaque sous-bassin (2006)

Le sous-bassin de l’Argos et de la Verzée est le plus 
sensible au prélèvement estival par l’irrigation. 
Son approvisionnement en eau potable est sécu-
risé par des apports extérieurs de la Loire.

Les prélèvements des sous-bassins de l’Uzure et 
du Chéran ne servent quasiment pas à la produc-
tion d’eau potable.

Le S.A.G.E. 2003 préconisait la réalisation d’une 
étude pour la définition d’un débit minimum bio-
logique par sous-bassin (débit nécessaire pour 
conserver la vie dans un sous-bassin). Cette étude 
n’a pas encore été réalisée.

 2.1.6.4. Enjeu D :  Limiter les effets 
dommageables des inondations

Dès 2000, la Commission Locale de l’Eau a validé 
un programme de lutte contre les inondations ins-
crit au S.A.G.E. 2003 et mis en œuvre par l’Etat, 
les communes et les intercommunalités. Ce pro-
gramme comporte 3 volets : prévision, prévention, 
protection.

2.1.6.4.a. Volet prévision
L’Etat a modernisé et étendu au bassin versant 
de l’Oudon le réseau de données hydrologiques 
(CRISTAL). Le Service de Prévision des Crues est 
basé à la Direction des territoires de Maine et 
Loire. Les citoyens disposent également d’infor-
mations en temps réel sur les sites Internet « vigi-
crues » ou « propluvia ».

2.1.6.4.b. Volet prévention
Des Plans de Préventions des Risques d’Inonda-
tions (P.P.R.I) ont été réalisés à Craon, sur le val 
Oudon-Mayenne et sur des affluents de l’Oudon. 
Des atlas des zones inondables sont également 
disponibles sur pratiquement l’ensemble du bas-
sin versant de l’Oudon. L’État engage des com-
munes du bassin versant à la réalisation de plans 
communaux de sauvegarde, lorsqu’elles n’en pos-
sèdent pas.
L’État a mené avec le Syndicat du Pays Segréen 

Anjou-Bleu une étude préalable à une opération 
programmée de réduction de la vulnérabilité. 
Les Communautés de communes du canton de 
Segré et de la région du Lion d’Angers proposent 
un accès aux aides financières pour la réduction 
de la vulnérabilité dans le cadre des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat menées 
étroitement avec le Conseil Général de Maine et 
Loire.

2.1.6.4.c. Volet protection
La carte (page suivante) reprend l’ensemble des 
opérations programmées et leur état d’avance-
ment. Globalement :
 les opérations concernant les protections locales 

ont été réalisées ou mises en stand-by suite aux 
études de faisabilité (exemple de la levée de pro-
tection à Saint Aubin du Pavoil) ;
 le ralentissement dynamique est bien enga-

gé, certains sites sont en fonctionnement. Le 
SY.M.B.O.L.I.P.1 a fait le choix de la concertation et 
de l’acceptation du programme par les proprié-
taires et les exploitants. Des conventions de ges-
tion des étangs et servitudes conventionnelles ont 
été mises en place dans un premier temps, avant 
de passer à une phase plus administrative et judi-
ciaire actuellement en cours.

Tableau n°1 - récapitulatif du coût des opérations réalisées et achevées

Intitulé de l’opération Montant de l’opération 
€ H.T. (arrondi)

Année d’achèvement

Aménagement des ouvrages des étangs de Tressé et de 
St Aubin (Pouancé) – opération sur-stockage sud 153 000 2002

Voie hors d’eau à St Aubin du Pavoil 177 000 2002

Stockage dans un émissaire agricole (site test) –  
opération sur-stockage nord 360 2003

Aménagement du vieux pont de Segré (y compris abords) 1 600 000 2006

Retenue temporaire de la Grande Queille (Châtelais, la Boissière) – 
opération sur-stockage sud 330 000 2008

Endiguement du quartier de Bel Orient à St Aignan/Roë et aménagement 
des ouvrages de l’étang de la Guiardière – opération sur-stockage nord 387 000 2009

L’ensemble des aménagements prévus dans le 
cadre du volet protection, inscrits au Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations (P.A.P.I.) 
du bassin de la Maine (sur-stockages Sud et Nord 
et gestion des grands étangs) devraient permettre 
une diminution du débit de pointe à Segré-Main-

gué de 23m3/s, soit 10% de réduction et une baisse 
du niveau d’eau de 21 cm à Segré sud (en réfé-
rence à la crue de 1996). Ces chiffres ne prennent 
pas en compte les autres aménagements de lutte 
contre les inondations comme l’agrandissement 
du vieux pont à Segré.

Consommation de la ressource en eau par usage sur le bassin de l’Oudon pour l’année 2006

Commission locale de l’eau
Données : Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 2006
IGN 2004© - BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 et 0702
Reproduction et diffusion interdites - septembre 2011

Usage de la ressource en eau en 2006 :

1 000 000

500 000

100 000

usage eau potable
usage industriel
usage agricole

Limite du bassin versant de l'Oudon

Limite de sous-bassin versant

Station de suivi
en période d'étiage

Classé en Bassin nécessitant 
une Protection Renforcée 
à l’Etiage depuis 2011, le 
S.A.G.E. de l’Oudon doit pré-
server un équilibre de bassin 
fragile entre les usages et ce 
à tout moment de l’année. 
L’étude de gestion quantita-
tive détaillée, initialement 
prévue durant la révision 
du S.A.G.E mais dont les 
marchés ont été infruc-
tueux, devra être réalisée 
rapidement, afin de débou-
cher sur des préconisations 
de gestion équilibrée de la 
ressource entre la protection 
des milieux, la salubrité 
publique et les activités 
économiques.

1 Syndicat mixte du bassin de l’Oudon pour la lutte contre les inondations et les pollutions
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Etat d'avancement des travau

Réalisé
En cours
En projet
Potentiel

Type de site de surstockag

Etang
Retenue temporaire

Limite du bassin versant
de l'Oudon

Stations hydrométriques

PPRI sur l’Oudon et ses affluents

Atlas des zones inondables

L’indicateur concernant l’efficacité des aménage-
ments de lutte contre les inondations n’a pas pu 
être évalué, du fait de l’absence d’épisode de crue 
significatif depuis 2003. Cependant, chaque amé-
nagement donne lieu à un dossier d’incidence qui 
détermine les gains en hauteur d’eau à certains 
points stratégiques pour une crue de référence.

Le S.A.G.E. 2003 préconisait la réalisation d’un 
observatoire de l’évolution de l’occupation du 
sol dans la vallée, par comparaison de photos aé-
riennes. Cet observatoire n’a pas été mis en place. 
Hormis les grands aménagements (doublement de 
la liaison Angers-Rennes, reconstruction et élar-
gissement du vieux pont de Segré,…), les évolu-
tions plus fines du territoire (arasements et plan-

tations de haies, créations de plans d’eau, zones 
de protection le long des cours d’eau, artificialisa-
tion des terres par de nouvelles zones d’activités 
et résidentielles…) sont inconnues.

Les inondations sont par nature très aléatoires et, 
sur le bassin de l’Oudon, peu fréquentes. Au fil du 
temps, les risques d’oubli, de sous-estimation de la 
vulnérabilité des biens ou de moindre volonté d’al-
ler au bout de programmes de prévention jugés coû-
teux pour les finances publiques et jugés contrai-
gnants par les propriétaires, en amont des lieux des 
dommages, sont réels. Pour autant le S.A.G.E. de 
l’Oudon doit achever les travaux et actions suscep-
tibles d’assurer une protection raisonnable contre 
les dommages des futures inondations.

État d’avancement des travaux de lutte contre les inondations sur le bassin versant de l’oudon  2.1.6.5. Enjeu E :  Reconnaître et gérer 
les zones humides, le bocage, les plans 
d’eau et les aménagements fonciers de 
façon positive pour la gestion de l’eau

2.1.6.5.a. Zones humides - biodiversité

Les zones humides n’étaient pas une probléma-
tique identifiée dans le S.A.G.E de l’Oudon de 2003, 
qui prévoyait néanmoins un premier inventaire.

Les zones humides sont définies juridiquement 
dans le Code de l’Environnement (article L.211-1-I 
1°et R.211-108) et l’arrêté du 24 juin 2008 modifié 
et ses annexes (liste d’espèces indicatrices et de 
communautés d’espèces, méthode d’identification, 
liste de types pédologiques de sols, méthodologie 
d’identification des sols). En l’absence de végéta-
tion hygrophile, les sols suffisent à définir une zone 
humide. La protection des zones humides est assu-
rée par la Loi sur l’eau dès lors que ses caractéris-
tiques ci-dessus peuvent être établies par la Police 
de l’eau ou par l’O.N.E.M.A.1, sans nécessité d’un 
inventaire : toute opération conduisant à l’assè-
chement, la mise en eau, l’imperméabilisation, aux 
remblais de zones humides est soumise à déclara-
tion (> 1000 m2) ou autorisation (> 1 ha).

Afin de mieux connaître les zones humides pré-
sentes sur le bassin versant et pouvoir adapter des 
mesures de préservation, de gestion et de recréa-
tion, la C.L.E. a réalisé un inventaire des zones hu-
mides2 en 2009 sur la base de critères floristiques ; 
Elles représentent environ 1% de la superficie du 
bassin versant  de l’Oudon (cf. carte des zones hu-
mides potentielles en vert et zones humides inven-
toriées en point).

Selon les cartes pédologiques et les travaux des 
Chambres d’agriculture de Mayenne et Maine-et-
Loire, l’application stricte des critères pédologiques 
(traces d’hydromorphie) pourrait faire qualifier de 
« zones humides » un pourcentage de terres agri-
coles nettement plus important (un tiers à la moi-
tié des terres agricoles selon les secteurs,).

La C.L.E. a validé cet inventaire et les préconisa-
tions pour la préservation des zones humides en 
novembre 2009 avec pour objectif de les intégrer à 
la révision du S.A.G.E.

Les zones humides sont protégées par les textes 
réglementaires nationaux.

La C.L.E. ne souhaite pas revenir systématique-
ment sur les études de terrain menées récemment. 
Le S.A.G.E. 2012-2018 devra faire reconnaître les 
zones humides inventoriées mais aussi prévenir 
les éventuels contentieux avec la définition légale 
sur laquelle les services de l’Etat s’appuient, no-
tamment dans les futures zones urbanisables des 
communes, où des études complémentaires sont 
nécessaires.

Par ailleurs, le S.A.G.E. doit aider les acteurs du 
bassin à restaurer les zones humides dégradées eu 
égard à leurs fonctions de tampon vis-à-vis de la 
réactivité hydraulique du bassin de l’Oudon et de 
phyto-épuration vis-à-vis des nitrates et de divers 
polluants (pesticides).

1 Office national de l’eau et des milieux aquatiques / 2 Inventaire des zones humides et préconisations sur le bassin de l’Oudon (2009). 
Commission Locale de l’Eau.
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Biodiversité et milieux naturels sur le bassin versant de l’Oudon 2.1.6.5.b. Drainage

Entre les recensements généraux de l’agriculture 
(R.G.A) de 1979 et de 2000, soit en 20 ans, les terres 
drainées ont été multipliées par 4 en moyenne, 
passant de 6% de la Surface Agricole Utile à 28% 
(bases cantonales ci-dessous).

La carte du pourcentage de surfaces agricoles 
drainées par commune en 2000 montre que le 
pourcentage est plus faible autour des grands 
cours d’eau, comme l’Oudon mais concerne for-
tement certains de ses affluents au sud (Argos), 
au nord (Hière,…) et à l’Ouest (amont du Chéran).

Dans l’attente des résultats communaux du R.G.A. 
2010, il semble que le drainage des terres agricoles 
ait connu une stabilisation durant la dernière dé-

cennie, avec des situations localement contrastées.

Il n’en reste pas moins que le drainage important 
des terres du bassin de l’Oudon est un facteur 
supplémentaire à la réactivité naturelle déjà forte, 
due à son hydrogéologie.

Les drainages importants sur le bassin de l’Ou-
don entraînent des impacts cumulés, comme l’a 
montré la modélisation des pollutions nitrique et 
phosphorée sur le bassin de l’Oudon par l’Univer-
sité du Maine. Le S.A.G.E. 2012-2018 souhaite limi-
ter les nouveaux drainages, notamment en lien 
avec un risque d’assèchement de zones humides 
fonctionnelles. Mais également susciter des expé-
rimentations de création de bassins tampons, des-
tinés à ralentir la vitesse de lessivage des nitrates 
pour réduire les pics à la prise d’eau de Segré.

Les surfaces drainées dans le bassin versant de l’oudon en 2000

Sous bassin versant de l'Oudon

Limite du bassin versant 
de l'Oudon

ZNIEFF Type 1

ZNIEFF Type 2

Espaces Naturels Sensibles

Zones humides recensées
par la CLE Oudon

Zones humides potentielles
(Indice de Beven-Kirkby)

Commission Locale de l’Eau / Données : DREAL, 2011
Conseil Général 49, 2011 / IGN 2004© - BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703 /Reproduction et diffusion interdites  
- octobre 2013

Réseau hydrographique

Zone de protection spéciale 
(Natura 2000) des Basses 
vallées angevines
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2.1.6.5.c. Bocage, ruissellement  
et érosion des sols

Les dépassements de certaines normes physico-
chimiques, qui doivent être respectées pour la 
potabilité de l’eau et l’atteinte du bon état éco-
logique (phosphore, matières oxydables, carbone 
organique total,…), sont favorisés par les carac-
téristiques des milieux naturels sur le bassin de 
l’Oudon.

Outre l’effet des meilleures pratiques agricoles, les 
aménagements fonciers jouent aussi un rôle impor-
tant quant à la vitesse de ruissellement et l’érosion 
des sols entraînant des molécules et particules. Les 
Programmes d’actions de la Directive Nitrates de la 
Mayenne et du Maine-et-Loire  ont ainsi instauré :
 des aménagements pérennes du type bandes en-

herbées (et boisées) de 6 m de largeur ;
 le maintien obligatoire des prairies permanentes 

déclarées à la P.A.C.1 en bord de cours d’eau sur 
35 m de large ;
 la limitation du piétinement des animaux, dont 

l’impact est avéré sur l’érosion des sols sur les 
berges et le lit mineur, par l’interdiction d’abreu-
vement direct (en Maine-et-Loire).

Dans l’échantillon de l’étude sur les têtes de bas-
sin versant menée par la C.L.E., les densités boca-
gères ont été estimées (cf. carte).

Les programmes bocagers portés par les Conseils 
généraux et les collectivités (communes ou Com-
munautés de communes) du bassin de l’Oudon 
ces dernières années portaient essentiellement 
sur des aspects paysagers.

Si la connaissance des nouvelles haies ou talus 
créés avec subventions existe, il est malheureuse-
ment impossible de faire le rapport entre ces créa-
tions et des destructions toujours en cours par ail-
leurs, selon la perception des acteurs.

La reconnaissance de l’effet des aménagements 
bocagers, qui est une recommandation forte du 
S.D.A.G.E. Loire-Bretagne, doit se concrétiser dans le 
S.A.G.E. 2012- 2018 de l’Oudon par :
 la réalisation d’un inventaire du bocage « à enjeu 

eau » sur le territoire (sur le modèle de l’inventaire 
des zones humides) ;
 la concertation suivie de la mise en place des me-

sures de protection des éléments les plus importants 
dans les documents d’urbanisme des collectivités.

Bocage dans les têtes de bassin versant  
(définies dans le S.D.A.G.E.)

Commission Locale de l’Eau
IGN 2004© - BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703
Reproduction et diffusion interdites - septembre 2011

tDensité de haies par tête de bassin versan
(en m/ha)

> 100
70 - 100
40 - 7 0
10 - 40
< 10

antLimite de sous-bassin vers

Limite du bassin versant
de l'Oudon

Haies

1  Politique agricole commune

2.1.6.5.d. Plans d’eau

Selon une étude sur les plans d’eau1 du S.M.I.D.A.P. 
(Syndicat Mixte pour le Développement de l’Aqua-
culture et de la Pêche) des Pays de la Loire, l’Ou-
don est un territoire où la densité en plans d’eau 
est plus élevée que la moyenne (cf. carte).
Les activités de pisciculture extensive font l’objet 

1 Évolutions géographique et sociale des étangs et autres plans d’eau artificiels dans la région des Pays de la Loire (2006/2008). S.M.I.D.A.P / 
2 Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

d’un plan de relance par des professionnels et le 
S.M.I.D.A.P., ce qui pose des questions de compati-
bilité d’usages, avec les problématiques de conti-
nuité écologique, de maintien de débits d’étiage 
ou de prévention des inondations (retenue dans 
les plans d’eau). Par ailleurs, bien que ne relevant 
pas du cadre du S.A.G.E., les acteurs ont souligné 
l’impact de la prédation par le cormoran (espèce 
protégée) sur les populations piscicoles.

Le S.D.A.G.E. Loire-Bretagne rappelle que « les plans 
d’eau ont de nombreuses fonctions : loisirs, pêche, ré-
serves pour l’irrigation… Ils sont souvent une compo-
sante de la culture locale et jouent un rôle social réel. 
Toutefois, leur multiplication entraîne des conséquences 
néfastes sur les milieux aquatiques, parfois difficile-
ment réversibles. C’est pourquoi il convient d’encadrer 
plus précisément la création et l’exploitation des plans 
d’eau relevant de la nomenclature des activités visées 
aux articles L.214-2 et L.214-3 du code de l’environne-
ment (Seuil d’autorisation : 3 ha ; Seuil de déclaration : 
0,1 à 3 ha) ».

Ces conséquences néfastes sont les suivantes : 
évaporation, réchauffement des eaux, proliféra-
tion des espèces invasives.

Les activités nautiques sur le bassin de l’Oudon 
concernent quelques plans d’eau (Rincerie, Combrée, 
St Aubin,…), mais restent de faible ampleur. De même, 
l’activité « plaisance » est marginale sur l’Oudon (par-
tie navigable de Segré à la Mayenne) par rapport à 
la Mayenne et souffre des étiages importants qui 
limitent les éclusées pour laisser passer les bateaux.

Pour pouvoir intégrer des éléments de règlement 
dans le S.A.G.E. en matière de création et  gestion 
des plans d’eau, la détermination précise des sec-
teurs à densité de plans d’eau la plus forte était un 
préalable nécessaire. L’étude de la D.R.E.A.L.2 des 
Pays de la Loire sur la densité à partir d’une ana-
lyse géolocalisée des plans d’eau soumis au régime 
« déclaration/autorisation » étant en cours fin 2011, 
le S.A.G.E. de l’Oudon prévoit une réflexion dans 
l’étude de gestion quantitative prévue.

Densité de plans d’eau par secteur hydrographique (plan d’eau/km2)
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 2.1.6.6. Enjeu F :  Mettre en cohérence 
la gestion de l’eau et les politiques 
publiques du bassin versant de l’Oudon

Pour une population d’environ 70 000 habitants 
dans 101 communes, on dénombre plus d’une 
centaine de structures de gestion de l’eau et des 
milieux :
 14 de production et/ou distribution d’eau po-

table, souterraine ou de surface (sans production 
autonome pour certains) ;
 86 de gestion de l’assainissement collectif ;
 12 de contrôle de l’assainissement individuel ;
 2 d’aménagement-entretien des cours d’eau 

(Syndicats de bassin de l’Oudon Nord et de l’Ou-
don Sud) ;
 1 syndicat de prévention des inondations 

(SY.M.B.O.L.I.).

L’efficacité (atteinte des objectifs de la stratégie 
définie dans le S.A.G.E.) et l’efficience (efficacité au 
meilleur coût) des politiques publiques de gestion 
de l’eau sont donc des questions stratégiques pour 
la révision du S.A.G.E. dans le cadre de la réforme 
territoriale en cours.

De nouveaux statuts du SY.M.B.O.L.I. (SYndicat 
Mixte du bassin de l’Oudon pour la Lutte contre 
les Inondations) ont été adoptés et validés par 
l’Etat fin 2011. Sa mise en place en fait un lieu pri-
vilégié de coordination des politiques publiques 
de l’eau. Ses compétences sont élargies à la lutte 
contre les pollutions diffuses sur l’ensemble du 
territoire. La plupart des syndicats et régie de pro-
duction et distribution d’eau potable y ont d’ores 
et déjà adhéré.

Enfin, les suivis des différents paramètres physi-
co-chimiques des cours d’eau, des eaux souter-
raines, des pesticides, des stations biologiques 
et des réseaux de contrôle opérationnel (D.C.E.) 
et de Surveillance (R.C.S.) sont effectués par une 
dizaine d’organismes (services de l’Etat, A.R.S.1, 
D.R.E.A.L. 2, conseils généraux, A.A.P.P.M.A. 3, syndi-
cats de bassin,...)

La C.L.E. souhaite établir un tableau de bord 
complet et régulier de la situation de l’eau et des 
milieux aquatiques sur le périmètre du S.A.G.E., 
grâce à la collaboration active de tous les acteurs.

Service Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non CollectifService Public d'Assainissement Non Collectif

Collectivité disposant de la compétence
Assainissement Collectif et Non Collectif

Région

Limite du SYMBOLI

Limite du Syndicat de Bassin de l'Oudon Nord

Limite du Syndicat de Bassin de l'Oudon Sud
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1 Agence Régionale de Santé / 2 Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement /  
3 Association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique

organisations territoriales sur le bassin versant de l’oudon

Syndicat mixte de renforcement d’alimentation 
en eau potable du sud ouest Mayenne
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2.2. 
Recensement des différents usages de l’eau  
et perspectives d’évolution

Les enjeux des usages de l’eau sur le bassin versant de l’Oudon ont été recensés et hiérarchisés selon  
3 niveaux :

 +++  =  enjeu prioritaire 	  ++    =  enjeu important		  +      =  enjeu significatif

Usages
(Code de 

l’Environnement)

Objectifs majeurs
(ordre de priorité

du Code Environnement)

Critères de 
qualité à 
atteindre

Critères 
de gestion 

quantitative

Niveau 
d’enjeu

BV Oudon

Alimentation  
en eau potable

Santé et salubrité publique ++ ++ ++

Auto-approvisionnement / Sécurisation +++ +++

Sécurité civile Inondations ++ (localisés) +++

Incendie (réserves) +

++
Autres risques santé des personnes  

(algues vertes,…)

Préservation des 
écosystèmes naturels

Assainissement collectif et individuel ++

Continuité des cours d’eau, fonction biolo-
gique des milieux (faune, flore,…), fonction 

hydraulique (zones humides, zones de 
mobilité, zones tampon…)

++ ++ +++

Populations piscicoles (anguille, frayères) + + +

Lutte contre l’asphyxie des milieux (débit 
minimum biologique, étiage, eutrophisation, 

plantes invasives, phosphore…)

+
+++ ++

Activités économiques Agricoles (conditions de productions  
et irrigation estivale)

++
(prise eau Segré 

+ captages  
souterrains)

++ (auto- 
approvisionne-

ment)
+++

Industrielles + + ++

Halieutiques (pisciculture professionnelle) + ++ ++

Récréatives (nautisme, tourisme, pêche) + + +

Hydroélectricité

Activités récréatives Plans d’eau de baignade + + +

2.3. 
Perspectives d’évolution des besoins  
socio-économiques sur le bassin de l’Oudon
Le S.A.G.E. doit exposer les principales perspectives 
de mise en valeur de ces ressources compte tenu 
notamment des évolutions prévisibles des espaces 
ruraux et urbains et de l’environnement écono-
mique ainsi que de l’incidence sur les ressources 
des programmes mentionnés au deuxième alinéa 
de l’article L. 212-5 du code de l’Environnement.

Le territoire du bassin de l’Oudon est à forte domi-
nante rurale, suffisamment éloigné des pôles ur-
bains en croissance et peu soumis aux pressions 
démographiques saisonnières par le tourisme.

On ne distingue pas d’évolution socio-économique 
majeure du territoire d’ici 10 ans, qui viendrait 
bouleverser les niveaux de besoins en eau actuels.

Nombre d’habitants des principales communes  
du bassin versant de l’Oudon (2008)

Segré 6 593

Craon 4 629

L’Huisserie 3 940

Le Lion-d’Angers 3 657

Azé 3 229

Pouancé 3 162

Cossé-le-Vivien 2 913

Candé 2 813

Renazé 2 705

Combrée 2 655

Le Genest-Saint-Isle 2 028

Taux de croissance annuel moyen de la population
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Les taux de croissance moyens des principales 
communes du bassin de l’Oudon sont respective-
ment de 0,34% et 0,46% pour les périodes 1990-
1999 et 1999-2008. Ils sont inférieurs à la moyenne 
régionale des Pays de la Loire.

Ces moyennes cachent des différences avec des 
croissances sur la décennie 1999-2008 égales au 
double de la moyenne locale à Combrée, L’Huisse-
rie, Le Lion d’Angers, Candé, Azé, Cossé-le-Vivien. 
Tandis que Craon, Renazé et Pouancé ont perdu de 
la population, du fait de leur solde naturel négatif 
(écart des naissances sur les décès) (cf. graphique).

L’analyse démographique au niveau des E.P.C.I.1 
(communautés de communes) présents sur le 

bassin versant de l’Oudon confirme la tendance 
générale observée d’une croissance de population 
plus forte sur la décennie 1999-2008 que sur la 
précédente. Les Communautés de communes du 
Pays de Craon, de la région de Pouancé-Combrée 
et de St-Aignan-Renazé ont les dynamiques les 
plus faibles.

La reprise de la dynamique de la Communauté de 
communes du canton de Segré est à noter, sans 
toutefois être de nature à modifier significative-
ment le niveau des besoins en eau à l’avenir.

À l’inverse les dynamiques les plus fortes sont aux 
marges du bassin versant de l’Oudon (Lion d’An-
gers, Candé, Château-Gontier).

soldes naturel et migratoire entre 1999 et 2008 des principales communes présentes sur le BV de l’oudon Taux de croissance annuel moyen de la population par e.p.c.i. présentes sur le bv de l’oudon

soldes naturel et migratoire entre 1999 et 2008 des principales e.p.c.i. sur le BV de l’oudon
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2.4. 
Évaluation du potentiel hydroélectrique

Le S.A.G.E. doit préciser les éléments d’évaluation 
du potentiel hydroélectrique par zone géogra-
phique établie en application du I de l’article 6 de 
la loi  2000-108 du 10 février 2000. 

Selon l’évaluation du potentiel hydroélectrique 
dans le S.D.A.G.E.1 Loire-Bretagne, le secteur 
Mayenne-Sarthe-Loir est très peu exploité et très 

peu exploitable (cf. tableau et carte).
En termes de potentiel de production respectant 
les impacts environnementaux, l’ensemble du 
secteur est estimé à 113 GWh, dont 22% mobili-
sables normalement, 31% sous conditions strictes, 
46% non mobilisables.

Compte-tenu des caractéristiques de débit des 
cours d’eau, la C.L.E. considère qu’il n’existe aucun 
potentiel identifié de production hydroélectrique 
sur le bassin de l’Oudon.

Potentiel non mobilisable

Potentiel très difficilement mobilisable

Potentiel mobilisable sous conditions strictes

Potentiel mobilisable normalement

Commisions géographiques

Commission géographique Puissance installée (MW) Productible (GWb)

Allier-Loire amont 341 1078

Loire moyenne 50 160

Vienne et Creuse 302 764

Mayenne-Sarthe-Loir 16 58

Loire aval et côtiers vendéens 12 42

Vilaine et côtiers bretons 274 611

Total 995 2713

1 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
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3.1

3.2

Préambule méthodologique : structuration  
des documents du S.A.G.E. et vocabulaire

Synthèse des enjeux de la gestion de l’eau  
et des milieux aquatiques

Le S.A.G.E. révisé de l’Oudon, notamment le 
P.A.G.D.1, est rédigé selon les termes du Code de 
l’environnement et du S.D.A.G.E. 2 Loire-Bretagne :

 Un cadre général composé des objectifs de la 
D.C.E. 3 et du S.D.A.G.E. Loire-Bretagne pour le 
périmètre concerné et ses sous-bassins versants ;

 La définition des enjeux spécifiques à l’eau et 
aux milieux aquatiques du périmètre du S.A.G.E. ;

 Pour chacun de ses enjeux, des objectifs géné-
raux priorisés et justifiés par les éléments de 
contexte et de l’état des lieux.

 Pour chaque objectif général :

• �Des dispositions non contraignantes. Selon les 
recommandations des Agences de l’Eau et du 
Ministère de l’écologie et du développement du-
rable, ces dispositions sont classées en 4 grandes 
catégories : orientations de gestion, programmes 
d’actions (à mettre en place sur des zonages prio-
ritaires), accroissement de la connaissance (ré-
seau de mesure, études et inventaires,…), actions 
de communication (vers des populations cible,…)

• �Des dispositions de mise en compatibilité, contrai-
gnantes sur les décisions prises dans le domaine 
de l’eau ou les documents d’urbanisme et qui 
doivent être justifiés par les éléments de l’état des 
lieux et des objectifs fixés par la C.L.E. 

• �Les renvois aux éventuels articles du Règlement 
du S.A.G.E. de l’Oudon.

En tant que « S.A.G.E. nécessaire », un des princi-
paux enjeux de la révision du S.A.G.E. de l’Oudon 
2012-2018 est de contribuer à répondre aux objec-
tifs de moyen terme liés aux échéances de bon état 
des eaux de la D.C.E. et à la déclinaison locale du 
S.D.A.G.E.
Le S.A.G.E. s’inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Loi sur l’Eau et les Milieux aqua-

tiques (L.E.M.A.) avec l’objectif d’assurer une ges-
tion équilibrée de la ressource en eau (art.L212-5 
du Code de l’Environnement). Il doit également 
concourir à la mise en œuvre des actions liées au 
classement des cours d’eau, réservoirs biologiques, 
préservation des espaces naturels sensibles,…  
Ces éléments sont synthétisés dans la carte ci-des-
sous, le tableau détaillé figure en Annexe 1.

3.2.1. Les enjeux réglementaires liés à la D.C.E.

Masses d’eau, cours d’eau et plans d’eau du bassin versant de l’Oudon : objectifs,  
délais, classements selon les critères SDAGE et réglementaires

1 Plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques / 
 2 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux / 3 Directive cadre européenne sur l’eau

Bassin versant masses d'eau
Délai état écologique

Principales villes du BV

Limite BV Oudon

Bassin versant amont
du captage prioritaire Grenelle

2015 2021 2027

Délai état chimique

2015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015201520152015 2015 2021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021202120212021 2021 2027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027202720272027 2027

Commission Locale de l’Eau
Données : Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 2011
DREAL Pays de la Loire, 2012
Conseil Général de Maine et Loire, 2011
IGN 2004© - BD Carthage®
Licences 2004/CUDX/0703
Reproduction et diffusion interdites -  
octobre 2013

Caractéristiques des masses d'eau

Espaces Naturels Sensibles

Cours d'eau

Cours d'eau classés 
en Liste 1 (non arrêté)

Cours d'eau classés 
en Liste 1 et Liste 2 (non arrêté)

Réservoirs biologiques (non arrêté)
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3.2.2. Les enjeux liés aux usages de l’eau

La C.L.E. a hiérarchisé les enjeux d’usages de l’eau 
et des milieux aquatiques sur le bassin de l’Oudon 
de la manière suivante. Ces enjeux d’usages sont 
déclinés dans les six enjeux spécifiques du P.A.G.D. 
et leurs objectifs généraux.

 +++  =  enjeu prioritaire 	  ++    =  enjeu important		  +      =  enjeu significatif

Usages
(Code de 

l’Environnement)

Objectifs majeurs
(ordre de priorité

du Code Environnement)

Critères de qualité à 
atteindre

Critères 
de gestion 

quantitative

Niveau 
d’enjeu

BV Oudon

Alimentation en eau 
potable

Auto-approvisionnement / 
Sécurisation +++ +++

Préservation des 
écosystèmes naturels

Continuité des cours d’eau, fonction 
biologique des milieux (faune, 
flore,…), fonction hydraulique (zones 
humides, zones de mobilité, zones 
tampon…)

++ ++ +++

Sécurité civile Inondations ++ (localisés) +++

Activités 
économiques

Agricoles (conditions de productions 
et irrigation estivale)

++
(prise eau Segré +  

captages souterrains)

++ (auto- 
approvisionne-

ment)
+++

Alimentation en eau 
potable

Santé et salubrité publique ++ ++ ++

Préservation des 
écosystèmes naturels

Assainissement collectif et individuel 
(azote, phosphore,…) ++ ++

Préservation des 
écosystèmes naturels

Lutte contre l’asphyxie des milieux 
(débit minimum biologique, étiage, 
eutrophisation, plantes invasives, 
phosphore…)

+ +++ ++

Activités 
économiques

Industrielles + + ++

Activités 
économiques

Halieutiques (pisciculture 
professionnelle) + ++ ++

Préservation des 
écosystèmes naturels

Populations piscicoles (anguille, 
frayères à brochets,…) + + +

Activités 
économiques

Récréatives (nautisme, tourisme, 
pêche) + + +

Activités récréatives Plans d’eau de baignade + + +

Activités 
économiques

Hydroélectricité

Sécurité civile Incendie (réserves) +

Sécurité civile Autres risques santé des personnes 
(algues vertes,…)

3.2.3. Les enjeux liés au fonctionnement spécifique du bassin de l’Oudon

Pour parvenir aux multiples objectifs de la révi-
sion du S.A.G.E., une des finalités des objectifs 
généraux et actions est de ne pas aggraver les 
facteurs structurels de la très forte réactivité 
des milieux du bassin versant de l’Oudon, c’est-
à-dire de « chercher à ralentir la circulation de 
l’eau, en toutes saisons » :
 en hiver : prévention des inondations, diminuer 

la vitesse de lessivage des nitrates et les dépasse-
ments à la prise d’eau de Segré… ; 
 en été : soutien à l’étiage pour préserver des dé-

bits minimum biologiques…).

Cette finalité posait – a priori - des questions de 
compatibilité avec la notion de continuité écolo-
gique (animaux, sédiments), avec l’ouverture des 
vannages, voire avec certaines activités piscicoles 
(dates d’ouverture/fermeture des ouvrages)... Il 
a été estimé que des compromis opérationnels 
sont possibles dans le cadre d’une gestion équi-
librée de la ressource en eau, permettant la sa-
tisfaction raisonnable des différents usages et 
usagers sur le bassin de l’Oudon.
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3.3
Objectifs et dispositions par enjeux

Pour répondre à l’ensemble de ces enjeux de la 
D.C.E., des usages spécifiques et du fonctionne-
ment hydrologique particulier du bassin de l’Ou-
don, le P.A.G.D. est organisé selon les 6 enjeux 
suivants, qui répondent aux problématiques 
prioritaires du bassin de l’Oudon sur la durée du 
S.A.G.E. 2012-2018 :

 Enjeu A : Stabiliser le taux d’auto-approvision-
nement en eau potable et reconquérir la qualité 
des ressources locales (nitrates, phytosanitaires…)

 Enjeu B : Restaurer les fonctionnalités des mi-
lieux aquatiques  
 Enjeu C : Gérer quantitativement les périodes 

d’étiage
 Enjeu D : Limiter les effets dommageables des 

inondations
 Enjeu E : Reconnaître et gérer les zones hu-

mides, le bocage, les plans d’eau et les aménage-
ments fonciers de façon positive pour l’eau
 ENJEU F : Mettre en cohérence la gestion de l’eau et 

les politiques publiques du bassin versant de l’Oudon

3.3.1. Enjeu A : Stabiliser le taux d’auto-approvisionnement en eau potable 
 et reconquérir la qualité des ressources locales (nitrates, phytosanitaires, …)

 Objectif général A.1 : Stabiliser le  
 taux d’auto-approvisionnement en eau 
 potable sur le bassin de l’Oudon 

Contexte général, problématique locale  
et justifications objectifs / moyens 
L’objectif du S.A.G.E. 2003 d’augmenter le taux d’au-
to-approvisionnement en eau potable du bassin 
versant de l’Oudon de 45 à 55% n’a pas été atteint. 
Au contraire, le risque de diminution autour de 25% 
voire moins, est réel, dans le cas d’un arrêt définitif 
d’utilisation de la prise d’eau de Segré (captage prio-
ritaire « Grenelle », en sursis en 2011) ou d’impossi-
bilité de protéger par les moyens définis par le Code 
de la santé (périmètres de protection de captage) : 
le captage actuel dans les anciens sites miniers de 
Chazé-Henry proche d’une carrière en exploitation 
(attente de l’avis de l’hydrogéologue depuis 2009).

La C.L.E. refuse l’effondrement de l’usage des res-
sources locales du territoire. Cette volonté s’ap-
puie sur une vision de long terme1 du maintien de 
la disponibilité des ressources existantes dans un 
contexte de changement climatique, où chaque 
territoire devra prendre ses responsabilités d’auto-
approvisionnement, sans compter sur les bassins 
versants voisins.

Cette orientation est également convergente avec 
la volonté de maîtriser les impacts financiers 
liés au coût des travaux d’interconnexions (une 
vingtaine de millions d’euros potentiels dans le 
S.D.A.E.P.2 49) et au prix de l’eau traitée-impor-
tée depuis la Loire (cf. évaluation économique du 
S.A.G.E.).

Cette volonté politique de stabilisation du degré 
d’auto-approvisionnement local et la reconquête 
de la qualité de toutes les ressources disponibles 
sur le bassin versant sont intimement liés, aussi 
bien pour le paramètre nitrates que pour le pa-
ramètre résidus de produits phytosanitaires des 
eaux brutes destinées à la production d’eau po-
table.

Si cet enjeu stratégique est de plus en plus parta-
gé par les acteurs de l’eau (S.I.A.E.P.3-communes, 
C.G. 4, A.R.S. 5 , A.E.L.B. 6,…), il ne fait pas encore 
l’unanimité dans les faits et demande un effort de 
communication par la C.L.E. (transfert de la com-
pétence de lutte contre les pollutions diffuses au 
SY.M.B.O.L.I.P. (SYndicat Mixte du bassin de l’Ou-
don pour la Lutte contre les Inondations et les Pol-
lutions), création d’une Lettre aux élus,…)

dispositions
L’enjeu de stabilisation à l’horizon 2018-2020 du 
taux d’auto-approvisionnement de 2010-2011  
(environ 40%)  - qui correspond à une inversion 
forte de la tendance actuelle - est conditionné à 
la réussite d’un ensemble de dispositions, de ma-
nière cohérente entre les différents acteurs :

 la délimitation des aires d’alimentation des cap-
tages d’eau potable d’une importance particulière 
pour l’approvisionnement actuel (prise d’eau de 
Segré sur l’Oudon, captages souterrains les plus 
vulnérables) et la définition de programmes de lutte 
contre les pollutions diffuses, notamment agricoles ;
 des prescriptions efficaces et la mise en place 

effective des servitudes dans les périmètres de 
protection des captages existants (mines de fer de 

Chazé-Henry) ou nouveaux (étude du site de La 
Bondrairie) ;
 la reconstruction de l’usine d’eau potable à Se-

gré (principe accepté par le S.I.A.E.P. du Segréen et 
la ville), concomitante de la poursuite de la dimi-
nution structurelle des teneurs moyennes en ni-
trates de tous les affluents de l’Oudon, pour faire 
passer durablement sous 18 jours par an (seuil de 
tolérance de 5% de l’année pour l’A.R.S) le nombre 
de jours de dépassement des 50 mg/l ;
 la loi n° 2010-788 du 10 juillet 2010 dite « Gre-

nelle 2 » précise que lorsque le taux de perte en 
eau de certains réseaux d’adduction d’eau potable 
s’avère supérieur à un taux fixé par décret, les ser-
vices publics de distribution d’eau doivent établir 
un programme pluriannuel de travaux d’amélio-
ration du réseau.

1 Prospective « Eau, systèmes de production agricoles durables et territoire de l’Oudon 2030 » et « Scénario de référence Agr’Oudon 2030 » 
validé par la C.L.E . (2010). / 2 Schéma Départementale d’Adduction d’Eau Potable / 3 Syndicat Intercommunal d’Alimentation  
en Eau Potable / 4 Conseils généraux / 5 Agence Régionale de Santé / 6  Agence de l’eau Loire-Bretagne

Disposition de mise en compatibilité A-01
Intégrer la priorité de maintien du taux d’auto-
approvisionnement dans les secteurs des schémas 
départementaux d’adduction d’eau potable concer-
nant l’Oudon

Durant le S.A.G.E. 2003-2012, plusieurs intercon-
nexions importantes ont été réalisées avec la 
Mayenne (via Daon-Loigné vers le Pays Craonnais 
et Chauvon vers Segré) et avec la Loire (via Le 
Lion d’Angers, Ancenis et St Georges). Ces inter-
connexions intégrées dans les schémas départe-
mentaux et directeurs d’adduction d’eau potable 
(S.D.A.E.P.) du Sud-ouest Mayenne et de Maine-
et-Loire ont assuré prioritairement une sécuri-
sation quantitative en cas de risque de pénurie 
d’eau mais aussi offert une alternative - réelle 
mais coûteuse – à l’insuffisance des ressources 
locales, par des substitutions externes, partielles 
(dilution) voire totales.

Pour le S.A.G.E. 2012-2018, la C.L.E. fixe comme 
prioritaire l’enjeu de stabilisation du taux d’au-
to-approvisionnement et d’utilisation des res-
sources internes au territoire de l’Oudon, sur le 
renforcement et la prolongation des intercon-

nexions existantes, en projet (Chazé-Henry – 
Craon) ou envisagé (substitution de l’eau de la 
Mayenne par Chauvon en cas de non protection 
du captage des mines de fer de la commune de 
Chazé-Henry).

Les schémas départementaux d’adduction d’eau 
potable (SDAEP) doivent être compatibles ou ren-
dus compatibles avec l’objectif de stabilisation 
du taux d’approvisionnement sur le bassin de 
l’Oudon dans un délai de 2 ans à compter de la 
publication du S.A.G.E.

Pour garantir cette cohérence des politiques 
publiques de gestion de l’eau, la C.L.E. souhaite 
disposer d’un représentant au sein des ins-
tances chargées de l’actualisation des S.D.A.E.P. 
(Conseils généraux + État + Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne).

Principaux acteurs concernés :
Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Conseils géné-
raux 49 et 53, Services de l’Etat, syndicats d’eau 
du Segréen et de renforcement en eau potable du 
Sud-Ouest Mayenne, régies ou syndicats de pro-
duction ou de distribution d’eau, C.L.E.
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Disposition A-02 – programme d’actions
Définir les aires d’alimentation et engager des 
programmes de reconquête de la qualité dans les 
captages souterrains à forte vulnérabilité pour 
maintenir le potentiel des ressources locales

Si, pour obtenir une eau de meilleure qualité (eaux 
brutes ou eaux traitées) des solutions de type « 
mélange d’eau en provenance de différentes res-
sources » sont envisagées, il est préconisé que leur 
mise en œuvre soit subordonnée à l’engagement 
par les maîtres d’ouvrage responsables de la distri-
bution de l’eau d’un programme de reconquête de 
la qualité de l’eau sur les aires d’alimentation des 
points de prélèvements les plus vulnérables. Ce 
programme peut être délégué à toute autre struc-
ture de bassin versant compétente sur le territoire.

La C.L.E identifie les captages souterrains dont les 
aires d’alimentation sont à définir :
 captage de Livré la Touche,
 2 captages de Saint Cyr le Gravelais  

(Fauvières-Cruchère et Challonge),
 captage de Bazouges – Château-Gontier  

(La Plaine).

Dans un délai de 1 an à compter de la date de 
publication du S.A.G.E., la Commission Locale de 
l’Eau proposera à l’autorité préfectorale :
 une délimitation des aires d’alimentation des 

captages figurant ci-dessus en application du 5e du 
II de l’article L.211-3 du Code de l’environnement 
et des articles R.114-1 à R.114-10 du Code rural 

(dispositions en vigueur au moment de l’approba-
tion du S.A.G.E.) ;
 un programme d’actions pour chaque captage 

concerné visant à réduire les pollutions diffuses et 
à garantir le respect des normes de potabilité sur 
l’eau brute.

La C.L.E. s’engage et accompagne la démarche 
captages souterrains à forte vulnérabilité, dont le  
SY.M.B.O.L.I.P. est le maître d’ouvrage pressenti. 

La C.L.E. organisera la concertation avec le 
SY.M.B.O.L.I.P., les acteurs agricoles et l’Etat pour 
définir et mettre en œuvre les orientations d’un 
programme d’actions qui pourra s’appuyer sur 
les actions existantes (Contrat territorial Araize-
Chéran-Misengrain, Charte des préconisateurs,…) 
et les dispositions des enjeux A et E du S.A.G.E. de 
l’Oudon.

La C.L.E souhaite que la délimitation des aires 
d’alimentation et la définition des programmes 
d’actions soient établies dans un délai de 2 ans à 
compter de la date de publication du S.A.G.E..

Ces opérations peuvent le cas échéant faire l’objet 
d’appuis technico-financiers, notamment dans le 
cadre de contractualisations ou d’actions accom-
pagnées par des partenaires publics.

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, SY.M.B.O.L.I.P., régies et syndicats 
de production ou de distribution d’eau.

Disposition A-03 – programme d’actions
Définir l’aire d’alimentation et poursuivre le pro-
gramme de reconquête de la qualité de l’eau de la 
prise d’eau de Segré (captage prioritaire Grenelle 1)

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi dite 
« Grenelle 1 », des captages ont été identifiés 
comme prioritaires pour la mise en place d’aires 
d’alimentation de captages d’eau potable, et leurs 
programmes d’actions afférents, tels que définis 
par les articles R.114-1 à 10 du Code rural. La prise 
d’eau superficielle de Segré en fait partie sous 
peine de fermeture.

Dans un délai de 1 an à compter de la date de 
publication du S.A.G.E., la Commission Locale de 
l’Eau proposera à l’autorité préfectorale :
 une délimitation de l’aire d’alimentation du cap-

tage de Segré en application du 5e du II de l’article 
L.211-3 du Code de l’environnement et des articles 
R.114-1 à R.114-10 du Code rural (dispositions en 
vigueur au moment de l’approbation du S.A.G.E.) ;
 un programme d’actions en prenant appui sur 

les actions en cours avec l’ensemble des préconi-
sateurs (Charte et Plan Personnalisé d’Accompa-
gnement des Exploitations – volet nitrates) sur les 
exploitations agricoles : 

- situées sur les principaux sous-bassins contri-
butifs en amont de la prise d’eau de Segré (2/3 
de la superficie du bassin de l’Oudon) ;
- ayant la plus grande de marge de progression 
technico-économique en matière d’équilibre de 
la fertilisation.

La C.L.E. s’engage et accompagne la démarche 
captage prioritaire Grenelle, dont le  SY.M.B.O.L.I.P. 
est le maître d’ouvrage pressenti. 

La C.L.E. organisera la concertation avec le 
SY.M.B.O.L.I.P., les acteurs agricoles et l’Etat pour 
définir et mettre en œuvre les orientations du pro-
gramme d’actions qui pourra s’appuyer sur les 
actions existantes (Contrat territorial Araize-Ché-
ran-Misengrain, Charte des préconisateurs,…) et 
les dispositions des enjeux A et E du S.A.G.E. de 
l’Oudon.

La C.L.E souhaite que la délimitation des aires 
d’alimentation et la définition des programmes 
d’actions soient établies dans un délai de 1 an à 
compter de la date de publication du S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
services de l’Etat, SY.M.B.O.L.I.P, Chambres d’agri-
cultures, organisations agricoles, préconisateurs, 
Agence de l’Eau Loire-Bretagne.
 

Disposition A-04 – programme d’actions
Maintenir et reconstruire l’usine de production 
d’eau potable située à Segré

La C.L.E. exprime le souhait d’une priorité des poli-
tiques et des financements d’adduction d’eau po-
table à la reconstruction d’une usine de production 
d’eau potable située actuellement à Segré à partir de 
l’Oudon, avec déplacement éventuel.
Dans cette perspective et en cas d’arrêt temporaire 
de la production d’eau potable durant la mise en 
œuvre du plan de gestion, la C.L.E. estime indispen-
sable de préserver le périmètre actuel dans sa fonc-
tion de protection de la prise d’eau.
Le périmètre actuel fait l’objet d’un arrêté préfecto-
ral D3-2005 n° 728 du 11 octobre 2005 instaurant les 
périmètres de protection du captage d’eau destinée 
à la consommation humaine pour la prise d’eau de 
l’Oudon au bénéfice du S.I.A.E.P. du Segréen.

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, SY.M.B.O.L.I.P., S.I.A.E.P. du Se-
gréen, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Conseils 
généraux, Ville de Segré.

1  Syndicat Mixte du bassin de l’Oudon pour la Lutte contre les 
Inondations et les Pollutions

Disposition A-05 – programme d’actions
Optimiser les rendements des réseaux d’adduction d’eau

Les communes compétentes en matière de distribu-
tion d’eau potable ont l’obligation d’arrêter un sché-
ma de distribution d’eau potable déterminant les 
zones desservies par le réseau de distribution (article 
L. 2224-7-1 du Code général des collectivités territo-
riales en vigueur au jour de l’approbation du S.A.G.E.). 
Des réseaux vieillissants et des pertes linéaires 
connues mais non identifiées représentent un fac-
teur défavorable à l’objectif de maintien du taux 
d’auto-approvisionnement du bassin de l’Oudon. 

La C.L.E. incite les gestionnaires à établir des diagnos-
tics des réseaux qui permettront de définir, le cas 
échéant, des programmes de travaux visant à réduire 
les pertes d’eau. 

Le décret n° 2012-97 relatif à la définition d’un descrip-
tif détaillé des réseaux des services publics de l’eau 
et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la 
réduction des pertes d’eau du réseau de distribution 
d’eau potable est paru le 27 janvier 2012. Il précise les 
valeurs de référence du rendement (calculé avec la 
formule du Rapport sur le Prix et la Qualité du Ser-
vice) à atteindre : soit 85%  ou, si les 85% ne sont pas 
atteint 65 + ILC/5 (Indice Linéaire de Consommation : 
rapport entre, d’une part, le volume moyen journalier 
consommé par les usagers et les besoins du service, 
augmenté des ventes d’eau à d’autres services, ex-
primé en mètres cubes, et, d’autre part, le linéaire de 
réseaux hors branchements exprimé en kilomètres).

Principaux acteurs concernés :
Régies et syndicats de production et de distribution d’eau, 
Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Conseils généraux.
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 Objectif général A.2 : Reconquérir  
 la qualité des eaux brutes  
 sur le  paramètre « nitrates » 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le captage de Segré est un captage prioritaire Gre-
nelle avec une aire d’alimentation qui concerne 
les deux-tiers du bassin versant de l’Oudon, dans 
laquelle se situe la quasi-totalité des captages 
souterrains destinés à la production d’eau potable.

Malgré une teneur moyenne de l’Oudon à Segré 
inférieure à 50 mg/l mais très variable de manière 
interannuelle et intra-annuelle, le captage doit 
respecter la contrainte réglementaire de ne pas 
dépasser 50 mg/l de nitrates, plus de 5% du temps 
par an, soit 18 jours dans l’année. L’enjeu est donc 
de poursuivre la diminution de la teneur moyenne 
en nitrates de l’Oudon et de ses affluents, mais 
aussi de s’efforcer de réduire la réactivité du mi-
lieu sur le long terme (cf. Enjeu E.)

Les moyens d’actions relèvent au principal du 
socle réglementaire du 4e Programme d’actions de 
la Directive Nitrates (absence d’excédent struc-
turel d’azote organique, classement du bassin en 
Zone d’Action Complémentaire, objectif d’équi-
libre agronomique de la fertilisation selon les be-
soins des cultures,…) et intègrent la fin des mises 
aux normes des élevages permettant  - a priori - 
une valorisation optimale des effluents animaux 
en fertilisation des cultures.

Le changement en cours de Programme d’Actions 
« Directive nitrates » au niveau national et la ré-

gionalisation prévisionnelle du 5e programme en 
2013 ne doivent pas empêcher de maintenir et 
harmoniser les dispositions actuelles importantes 
pour le bassin de l’Oudon, notamment :
 l’implantation de couverts végétaux et leur des-

truction majoritairement mécanique : impact sur 
les produits phytosanitaires ;
 les mesures contre le ruissellement et l’éro-

sion des sols (bandes enherbées ou boisées, non 
abreuvement direct au cours d’eau) : impact sur 
le phosphore, les produits phytosanitaires, la matière 
organique ;
 l’établissement de seuils d’alerte et plafonds 

d’azote total par exploitation : impact sur les ni-
trates, les matières azotées totales.

Les moyens contractuels développés depuis 
2006/2007 (Contrat territorial sur les sous-bassins 
Araize-Chéran-Misengrain et Mesures Agro-envi-
ronnementales Territorialisées) n’ont donné que 
des résultats insuffisants en nombre d’exploita-
tions engagées pour évaluer l’impact global sur 
l’évolution des teneurs en nitrates.

Enfin, la prise de conscience et la mobilisation col-
lective des acteurs de la production agricole sur 
des enjeux spécifiques (fertilisation/pesticides/
techniques) se sont traduites en 2011 par la signa-
ture de la Charte des préconisateurs sur les pra-
tiques agricoles permettant d’améliorer la qualité 
de l’eau du bassin versant de l’Oudon et la mise 
en œuvre des Plans Personnalisés d’Accompagne-
ment des Exploitants (P.P.A.E.), destinés à soutenir 
l’évolution des pratiques d’un plus grand nombre 
d’exploitants vers l’équilibre de la fertilisation et 
la réduction du lessivage des nitrates.

Disposition de mise en compatibilité A-06
Maintenir certaines dispositions réglementaires 
sur le bassin de l’Oudon dans les futurs pro-
grammes d’action de la Directive Nitrates

Dans la perspective du 5e programme d’actions 
Directive Nitrates dont les mesures seront prises 
par arrêté préfectoral régional au 01/07/2013, 
la C.L.E demande que certaines mesures régle-
mentaires efficaces pour l’objectif d’équilibre 
de la fertilisation azotée des exploitations agri-
coles puissent être maintenues de manière har-
monisées sur l’ensemble du bassin de l’Oudon 
sur les bases suivantes :
 en matière de retournement de prairies : 

absence de fertilisation, sauf sur justification 
agronomique par un outil de raisonnement
 en matière de couverture hivernale des sols 

par des pièges à nitrates (CIPAN) : interdiction 
des sols nus, liste des couverts autorisés, dates 
de semis et destruction à harmoniser sur le 
bassin versant
 en matière de destruction des CIPAN : surface 

maximale autorisée en destruction chimique et 
date à harmoniser sur le bassin versant
 en matière d’occupation des sols et d’amé-

nagements : maintien ou création de bandes 
enherbées (6 m de largeur minimum); main-
tien des prairies permanentes en bord de cours 
d’eau (35 m minimum) ; interdiction d’arra-
chage des haies en bordure de cours d’eau ; 
interdiction d’abreuvement direct.

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat départementaux et régio-
naux, C.L.E, Chambres d’agriculture, organisa-
tions agricoles

1 Cultures intermédiaires pièges à nitrates / 2 Surface en céréales oléagineux et protéagineux / 3 Zone d’action complémentaire

Disposition de mise en compatibilité A-07
Évaluer régulièrement les évolutions sur la base 
d’indicateurs de moyens et de résultats dans les 
programmes d’actions de la Directive Nitrates

En compatibilité avec les dispositions du 
S.D.A.G.E. sur la réduction de la pollution par les 
nitrates  dans les zones vulnérables, les arrêtés 
préfectoraux appliquant les mesures du 5e pro-
gramme d’actions relatif à l’application de la Di-
rective Nitrates doivent être compatibles ou ren-
dus compatibles avec les objectifs de réduction 
de la pollution par les nitrates dans les zones 
vulnérables et notamment d’amélioration de 
l’équilibre agronomique de la fertilisation et de la 
limitation des risques saisonniers de fuites. Cette 
compatibilité pourra notamment se traduire par 
la mise en place d’indicateurs d’évaluation de 
cette amélioration et de cette limitation. 

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, C.L.E., Chambres d’agriculture, 
organisations agricoles, préconisateurs.

Disposition A-08 - communication
Inciter à des changements de systèmes d’exploita-
tion plus économes en intrants

La C.L.E. incite les acteurs à développer toutes les 
recherches appliquées, à diffuser des itinéraires 
techniques, à mener une démarche globale vo-
lontaire ou contractuelle (mesures agro-environ-
nementales) vers des systèmes de production 
agricoles plus économes en intrants préservant 
l’équilibre économique des exploitations.

Principaux acteurs concernés :
Organisations agricoles, Chambres d’agriculture, 
préconisateurs, Union européenne - Etat, Agence 
de l’Eau Loire-Bretagne.
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 Objectif général  A.3 : Reconquérir  
 la qualité des eaux brutes sur le  
 paramètre « produits phytosanitaires » 

CONTEXTE GÉNÉRAL, PROBLÉMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Sur le bassin versant de l’Oudon, on constate une 
progression des dépassements de teneurs maxi-
males par produit (0,1 µg/l) et globale (0,5 µg/l) dans 
les eaux destinées à la production d’eau potable.

Les molécules les plus fréquemment en dépasse-
ment sont le glyphosate et l’A.M.P.A.1 (molécule de 
dégradation du glyphosate) mais aussi plusieurs 
autres désherbants des grandes cultures. L’origine 
des produits est majoritairement liée aux usages 
agricoles, même si les usages par les collectivités 
(désherbage des espaces publics), des gestionnaires 
d’infrastructures linéaires (grands axes routiers, 
voies ferrées,…) et des particuliers sont significatifs.

En matière d’usage agricole, la tendance au dépas-
sement s’observe malgré des mesures réglemen-
taires récentes : arrêtés départementaux « fossés » et 
« Zones de Non Traitement », contrôles des pulvéri-
sateurs, diagnostic « CertiPhyto », bandes enherbées 
(ou boisées) de 6 m, limitation de la destruction 
chimique des couverts hivernaux pièges à nitrates, 
maintien des prairies en bord de cours d’eau...

Au niveau national, les lois issues du Grenelle de 
l’Environnement de 2008 et 2010 dite Engagement 
National pour l’Environnement ont entraîné le 
programme « Ecophyto 2018 », dont l’objectif affi-
ché est de réduire de 50%, si possible, l’utilisation 
des produits phytosanitaires.
Dans son volet agricole principal, le programme 
inclut la mise en place d’un réseau de fermes de 
référence avec des actions de sensibilisation sur 
le changement de pratiques (avec réduction de 
l’Indice de Fréquence de Traitement), des pro-
grammes de formation « Certiphyto » de tous les 
utilisateurs (d’ici 2015) et la prévention des pollu-
tions ponctuelles. Début 2012, deux réseaux sont 
présents sur le bassin de l’Oudon et concernent 
12 fermes.
Dans son volet « particuliers » et « collectivités », 
le programme met l’accent sur la réduction des 
recours aux traitements (place naturelle des « ad-
ventices » dans les jardins et espaces publics) et 
des fréquences de traitements par l’utilisation de 
techniques alternatives non chimiques (balayage, 
binage, paillage, brûlage).

La C.L.E. incite également les collectivités à relayer les 
informations et les préconisations pour le bon usage 
ou la non utilisation des produits phytosanitaires 
auprès de leurs habitants dans leurs documents de 
communication (bulletins, sites internet,…).

Par ailleurs, la C.L.E. s’est engagée en 2011/2012 à 
élaborer et mettre en œuvre une Charte des jar-
dineries et grandes surfaces généralistes destinée 
à réduire l’utilisation des phytosanitaires par les 
particuliers.

Disposition A-09 – programme d’actions
Pérenniser un volet « phytosanitaires » dans les 
actions des préconisateurs

Complémentairement à la démarche nationale 
CertiPhyto au siège de l’exploitation (2015), aux 
programmes départementaux (type Phyt’eau 
propre 53) et au programme national (Ecophyto 
2018), la C.L.E. souhaite inscrire dans la durée 
les actions engagées avec les partenaires pour 
mettre en œuvre et évaluer les résultats du volet 
« phytosanitaires » de la Charte des préconisa-
teurs et des Plans Personnalisés d’Accompagne-
ment des Exploitants.

Au titre de cette charte, chaque préconisateur :
 compte-tenu des risques de pollutions ponc-

tuelles (accident au moment du remplissage du 
pulvérisateur, mauvais rinçage du pulvérisateur, 
dilution insuffisante du fond de cuve…), rappelle 
les obligations qui incombent à l’agriculteur et 
peut lui faire des recommandations pour l’amé-
nagement de son aire de remplissage, de son local 
phytosanitaire, sur la gestion des fonds de cuve….
 encourage la mise en œuvre de moyens alter-

natifs aux traitements phytosanitaires ;
 encourage l’agriculteur à se former à l’obser-

vation de ses parcelles, afin qu’il soit à même de 
décider d’intervenir ou non ;
 recommande l’utilisation d’outils d’aide à la 

décision pour décider de l’opportunité de traiter 
ou non ;
 encourage l’utilisation de buses anti-dérive ho-

mologuées selon les conditions météorologiques.

L’application de la Charte devra permettre un 
suivi-évaluation des moyens et des résultats 
obtenus.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., Chambres d’agriculture, organisations 
agricoles, préconisateurs engagés dans la Charte, 
Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

1 Acide aminométhylphosphonique

Disposition de mise en compatibilité A-10
Concevoir des espaces publics favorables aux tech-
niques d’entretien non chimiques

En amont de leurs projets, les aménageurs publics 
ou privés sont invités à étudier les solutions alter-
natives au désherbage chimique des espaces ex-
térieurs. Les projets soumis à déclaration et auto-
risation  au titre de l’article R. 214-1 du Code de 
l’environnement (rubrique 2.1.5.0 nomenclature 
Eau en vigueur au moment de la publication du 
S.A.G.E.) doivent être compatibles avec l’objectif 
de réduction en besoin des produits phytosani-
taires. Cette mise en compatibilité pourra notam-
ment se traduire dans les documents d’incidences 
prévus aux articles R.214-6 et R.214-32 du Code de 
l’environnement, par l’engagement à réduire dès 
la conception les besoins en produits phytosani-
taires, par exemple :
 emprise suffisante pour le passage d’engins de 

désherbage mécanique ;
 limiter les zones de rupture au niveau des re-

vêtements (éviter l’existence de joints et de bor-
dures à la limite trottoir/chaussée, zones privilé-
giées pour le développement d’adventices, etc.) ;
 retour à la végétation spontanée, notamment par 

la création des bandes végétalisées en bord de routes 
et sur les trottoirs, en y intégrant le mobilier urbain, 
fleurissement des pieds de murs, programme de 
communication auprès de la population,…

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, communes, groupements in-
tercommunaux, aménageurs.

Disposition A-11 – programme d’actions
Réduire l’usage des produits phytosanitaires par 
les collectivités, les professionnels non agricoles  
et les particuliers

Les communes ou leurs groupements sont inci-
tés à réaliser, le cas échéant, un plan de désher-
bage, selon la méthodologie développée par la 
C.R.E.P.E.P.P.1 et à tendre vers la suppression to-
tale de l’utilisation des produits phytosanitaires 
(« zéro phyto »).

Le plan de désherbage comprend, en fonction de 
la compétence des collectivités, a minima la ges-
tion de la voirie, des cimetières, des espaces verts 
et sportifs.

La Commission locale de l’eau développera avec 
les communes volontaires une méthode simplifiée 
et adaptée aux plus petites d’entre-elles. En effet, 
les actions du S.A.G.E. depuis 2003 ont montré que 
la majorité des communes du bassin de l’Oudon 
de petites tailles et disposant de peu de moyens 
humains rencontrent des difficultés dans la mise 
en œuvre de plans de désherbage communaux.

En outre, les collectivités sont invitées à relayer 
les informations et les préconisations pour le bon 
usage ou la non-utilisation des produits phyto-
sanitaires auprès de leurs habitants dans leurs 
documents de communication (bulletins, sites 
internet,…)

Les communes et leurs groupements concernés 
sont invités à fournir annuellement une syn-
thèse de l’enregistrement de leurs pratiques de 
traitements phytosanitaires et de techniques 
alternatives à la Commission Locale de l’Eau.

De leur côté, les grands opérateurs d’infrastruc-
tures linéaires, notamment la Ligne à Grande 
Vitesse et les routes nationales / départemen-
tales sont également invités à communiquer à 
la C.L.E. les mesures de réduction de la pollution 
par les produits phytosanitaires qu’ils ont prises.
Les entreprises sont invitées à faire de même.

Parallèlement au travail avec les préconisateurs 
agricoles, la démarche de Charte des jardineries a 
pour but de sensibiliser les jardineries (tous points 
de vente de produits phytosanitaires pour les 
particuliers) aux problèmes de la qualité de l’eau 
sur le bassin versant de l’Oudon et de leur propo-
ser d’être des relais efficaces pour sensibiliser et 
conseiller les particuliers dans le but de réduire 
voire d’abandonner l’usage des pesticides. La C.L.E. 
s’engage à finaliser et à approfondir le contenu de 
cette Charte des jardineries durant le S.A.G.E.

La Commission locale de l’eau réalisera la syn-
thèse et la coordination de ces informations, 
et s’assurera de leur cohérence, notamment à 
l’échelle des sous bassins versants. Elle réalisera 
une cartographie d’état d’avancement de la mise 
en place des plans de désherbage et de la gestion 
différenciée des espaces publics et publiera les 
données sur le site Internet du S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes, groupements intercommu-
naux, Réseau Ferré de France, Etat, Conseils gé-
néraux, Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

1 Conférence régionale Ecophyto en pluripartenariat
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 Objectif général A.4 : Diminuer  
 les pics de carbone organique total  
 dans les eaux brutes 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le Carbone Organique Total (C.O.T.) est un des 
indicateurs de qualité du bon fonctionnement 
des installations de production d’eau potable. 
Contrairement aux nitrates et aux pesticides, il ne 
s’agit pas d’une norme de potabilité destinée au 
consommateur final.

Le dépassement du niveau de 2 mg/l, observés 
lors de pics à la prise d’eau de Segré, constitue un 
seuil d’alerte et entraîne des difficultés de traite-
ment de potabilisation. Les causes des pics de Car-
bone Organique Total sont multiples et difficiles 
à quantifier précisément : effluents organiques en 
provenance des déjections animales, des stations 
d’épuration mais aussi la dégradation des hydro-
carbures et des pesticides.

L’ensemble des plans d’actions autour des enjeux 
nitrates, phytosanitaires et phosphore ainsi que 
les mesures sur l’impact des aménagements de-
vraient cumulativement avoir des effets positifs 
sur une diminution des dépassements du para-
mètre « Carbone organique total » de l’Oudon : il 
ne doit pas dépasser 10 mg/l dans les eaux brutes 
pour permettre un traitement efficient.

Carbone Organique Total

Se reporter aux objectifs généraux énoncés 
pour :
 les nitrates (A.2) ;
 les phytosanitaires (A.3) ;
 le phosphore (B.4) ;
 le ruissellement et l’érosion des sols (E.3).

 Objectif général B.1 : Disposer d’une 
référence harmonisée de localisation 
des cours d’eau du bassin de l’Oudon

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
L’étude sur les têtes de bassin versant1 du terri-
toire de l’Oudon (2010) a montré :
 d’une part, que la définition des têtes de bassin 

versant dans le S.D.A.G.E. Loire-Bretagne (rang de 
Stralher inférieur ou égal à 2 et pente supérieure à 1 %) 
n’était pas adaptée au bassin de l’Oudon ;
 d’autre part, la forte dégradation de toutes les 

têtes de bassin versant et notamment des cours 
d’eau considérés comme des fossés.

La qualification d’un cours d’eau dans le cadre de 
l’application de la nomenclature Eau sur les ins-
tallations, ouvrages, travaux et aménagements 
(I.O.T.A.) revient à la Police de l’eau. 

Cependant pour la bonne application des disposi-
tions relevant du S.A.G.E., il apparaît souhaitable 
de permettre à chaque acteur de bien distinguer :
 les cours d’eau  sur lesquels les travaux de cu-

rage et de rectification sont encadrés par la no-
menclature des installations, travaux, ouvrages, 
ou activités soumis à autorisation ou déclaration 
au titre de la loi sur l’eau (R214-1 du Code de l’En-
vironnement), fortement limités et soumis à avis 
des services de l’Etat ;
 les fossés, dont le curage périodique est possible 

sans procédure particulière.

3.3.2. Enjeu B : Restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques

Disposition B-12 – connaissance
Harmoniser les documents de référence des ser-
vices de l’Etat sur le bassin

La forte dégradation des têtes de bassin ver-
sant et notamment des cours d’eau considérés 
comme fossés nécessite d’harmoniser les docu-
ments de référence des services de l’Etat sur le 
bassin.

Bien qu’il n’existe aucune définition juridique 
des cours d’eau et qu’en cas de contentieux, 
seule l’expertise de terrain fait foi pour les 
services de l’Etat, la C.L.E estime nécessaire 
pour les différents maîtres d’ouvrage, proprié-
taires et acteurs de disposer d’un document de 
référence selon des critères harmonisés entre 
les arrêtés préfectoraux de la Mayenne et du 
Maine-et-Loire.

La C.L.E. propose d’organiser la concertation 
entre les différentes parties prenantes pour 
préciser le calendrier et la méthode de travail 
dans un délai de 2 ans après publication du 
S.A.G.E. 

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat (O.N.E.M.A.2, Police de l’eau, 
D.D.T. 3), C.L.E., Chambres d’agriculture, proprié-
taires fonciers, syndicats de bassin, Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne, S.Y.M.B.O.L.I.P

1 Étude sur les têtes de bassin versant de l’Oudon (2010). Commission Locale de l’Eau. / 2 Office national de l’eau et des milieux aquatiques / 
3 Directions départementales des territoires / 
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 Objectif général B.2 : Rétablir  
 la continuité écologique et le  
 fonctionnement hydrodynamique  
 des cours d’eau 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le bassin versant de l’Oudon est historiquement 
un territoire fortement artificialisé et les obstacles 
à la continuité écologique sont une des raisons 
majeures du report d’échéance d’atteinte du bon 
état écologique et de son classement S.A.G.E. « né-
cessaire », au titre de l’article L.212-1.X du Code 
de l’Environnement, étant donné les écarts entre 
les valeurs des paramètres observés et ceux fixés 
pour le bon état écologique 2015 de la D.C.E.1

Dans ce cadre de la D.C.E, les arrêtés de classement 
des cours d’eau (Liste I et Liste II) viennent préciser 
les priorités et les obligations :
 de rétablissement de la continuité des cours d’eau 

en Liste 2 sous 5 ans ;
 de non-autorisation de nouveaux obstacles sur les 

cours classés en Liste 1.

Le bassin versant de l’Oudon est également concerné 
par l’enjeu migrateur et fait l’objet d’un Plan de ges-
tion des poissons migrateurs et d’un plan anguille. 

Schématiquement, les syndicats de bassin dis-
posent de 16 années au plus - d’ici 2027 – pour re-
trouver un bon état écologique des cours d’eau se-
lon les critères évoqués dans l’état des lieux. Parmi 
ceux-ci, l’effacement ou l’aménagement des 250 
obstacles à l’écoulement recensés est un volet im-
portant de la continuité écologique et de la restau-
ration hydromorphologique des masses d’eau. Le 
plan d’aménagement du S.B.O.S. 2 en cours prévoit 
déjà l’effacement de 2/3 des ouvrages sur l’Araize 
et la moitié des ouvrages sur Argos. De son côté, le 
S.B.O.N. 3 a décidé de la non-réhabilitation et donc 
de l’effacement de tous les ouvrages défectueux 
situés sur les affluents de l’Oudon ou sur l’Oudon 
en amont de l’étang de la Guéhardière.

Le recensement des obstacles et les critères de leur 
analyse sont annexés au présent P.A.G.D. Néanmoins, 
le temps imparti pour la révision du S.A.G.E. n’a pas 
permis d’aboutir à l’élaboration d’une grille d’ana-
lyse commune entre les syndicats S.B.O.S. et S.B.O.N. 
et à son application opérationnelle sur les ouvrages, 
notamment dans les prochains contrats territoriaux 
milieux aquatiques sur le bassin de l’Oudon.

La notion de taux d’étagement prévue par le 
S.D.A.G.E. dont l’O.N.E.M.A. 4 a précisé la métho-

Disposition B-13 – orientation de gestion
Mettre en cohérence les méthodes d’étude et 
d’intervention des syndicats de bassin Oudon 
nord et sud

En matière de rétablissement de la continuité 
écologique (calcul des taux d’étagement selon 
la méthode O.N.E.M.A., grille d’analyse multi-
critères appliquée notamment sur l’ensemble 
de l’Oudon), de la restauration hydromorpho-
logique des cours d’eau (lien avec les zones 
d’expansion naturelles de crues ciblées), la 
C.L.E .estime nécessaire que les méthodes de 
travail soient formellement concertées et co-
hérentes sur l’ensemble des cours d’eau entre 
les syndicats intervenants (S.B.O.S., S.B.O.N., 
SY.M.B.O.L.I.P.). Compte-tenu des relations de 
travail préexistantes, cette harmonisation de-
vra intervenir au plus tard 6 mois après la pu-
blication du S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
Syndicats de bassin, SY.M.B.O.L.I.P., C.L.E., 
Agence de l’Eau Loire Bretagne, O.N.E.M.A.

1 Directive cadre européenne sur l’eau / 2 Syndicat de Bassin de l’Oudon Sud / 3 Syndicat de Bassin pour l’aménagement de la rivière 
l’Oudon / 4 Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

Disposition B-14 – programme d’actions
Rétablir la continuité écologique des cours d’eau 
prioritaires du bassin de l’Oudon

La C.L.E. fixe des priorités géographiques et des 
modalités d’actions pour le rétablissement de la 
continuité écologique. La C.L.E. calcule et fixe des 
objectifs de réduction des taux d’étagement par 
masses d’eau. Enfin, il doit être tenu compte des 
possibilités de financement du rétablissement de 
la continuité écologique.

Priorités géographiques
Les priorités géographiques sont au nombre de 4 :

1°/ Selon le classement liste 2 des cours d’eau 
obligeant au rétablissement de la continuité sous 
5 ans (Arrêté du 10 Juillet 2012 portant sur la liste 
2 des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou ca-
naux classés au titre de l’article L.214-17 du code 
de l’environnement du bassin Loire-Bretagne) :
 Oudon depuis l’aval de l’étang de la Guéhardière, 

jusqu’à la limite départementale Mayenne Maine-
et-Loire, 
 L’Hière depuis la confluence du ruisseau de Mari-

gné jusqu’à la confluence avec l’Oudon,
 L’Uzure depuis l’étang de la Rincerie jusqu’à sa 

confluence avec l’Oudon.

2°/ Selon le classement en « Réservoir biologique » 
(cf. liste figurant au S.D.A.G.E) :
 la Nymphe (affluent de la Verzée),
 L’Hière depuis la confluence du ruisseau de Mari-

gné jusqu’à la confluence avec l’Oudon,
 l’Uzure en aval de l’étang de la Rincerie,
 les zones humides le long de l’Oudon domanial.

3°/ L’anticipation des travaux pour d’autres cours 
d’eaux ou tronçons cohérents :
 dont l’échéance du bon état de la D.C.E. est re-

portée à 2021 : Araize, Sazée et Chéran ;
 que l’Etat envisage de classer en Liste 2 à par-

tir de 2017 : Verzée depuis Noëllet et Argos depuis 
Challain, l’Oudon depuis la limite départementale 
Mayenne Maine-et-Loire et la confluence avec la 
Mayenne.

4°/ Pour chaque cours d’eau ou tronçons, les 
maîtres d’ouvrages ne doivent pas se couper d’op-
portunités d’effacement ou d’aménagement pour 
rétablir la continuité écologique, notamment pour 
les ouvrages ayant le plus d’impact.

La liste des ouvrages ayant le plus d’impact est éta-

blie et annexée au S.A.G.E. (annexe 2 du P.A.G.D.).

Modalités d’actions
Les solutions adoptées pour améliorer la continui-
té écologique le sont dans l’ordre indiqué par le 
S.D.A.G.E. Loire-Bretagne : effacement > arasement 
partiel > mesures de gestion > aménagements.

1°/ Effacement et arasement partiel
L’analyse opérationnelle des ouvrages sera menée 
à l’aide de la grille multicritères commune aux 
syndicats de bassin, en y intégrant la notion de 
taux d’étagement selon la méthode de l’O.N.E.M.A.

2°/ Mesures de gestion
L’article 1 du règlement du présent S.A.G.E. fixe 
l’ouverture en période hivernale pour une liste 
d’ouvrage portée en annexe 3 du P.A.G.D.

Pour des raisons sanitaires et patrimoniales, un 
nombre fini d’ouvrages sont exclus de l’article 
1 du Règlement du S.A.G.E. : barrage de Grugé à 
Grugé l’Hôpital sur l’Araize (ROE39111) ; barrage 
de Chazé sur Argos à Chazé sur Argos sur l’Argos 
(ROE41755) ; barrage d’Armaillé à Armaillé sur la 
Verzée (ROE41300). Dans un délai de 6 ans à comp-
ter de la publication du S.A.G.E., une solution pour 
la continuité écologique devra être trouvée pour 
ces ouvrages, au risque d’une extension de la règle 
lors de la prochaine révision du S.A.G.E.

3°/ Aménagements
Lorsque les ouvrages seront maintenus, concer-
nant la circulation des espèces piscicoles, sur les 
cours d’eau concernés par les « axes migrateurs » 
de l’anguille et du brochet (cf. Annexe n°1), la C.L.E 
recommande l’aménagement au cas par cas et de 
l’aval vers l’amont de passes à anguille. Dans ce 
cas, les cours d’eau prioritaires sont :
 l’Oudon de Segré à la Mayenne ;
 la Verzée et ses affluents depuis la source jusqu’à 

la confluence avec l’Oudon ;
 l’Araize et ses affluents depuis la source jusqu’à 

la confluence avec l’Oudon ;
 l’Argos et ses affluents depuis la source jusqu’à 

la confluence avec l’Oudon ;
 la Sazée et ses affluents depuis la source jusqu’à 

la confluence avec l’Oudon.

En outre, toujours lorsque les ouvrages seront 
maintenus, la C.L.E recommande la mise en 
place d’un programme de recréation de frayères 
naturelles par tronçon de cours d’eau entre les 2 
ouvrages conservés pour permettre le cycle bio-

dologie opérationnelle par une fiche de lecture du 
Secrétariat technique de bassin, sera intégrée à 
l’analyse des ouvrages.
De 2003 à 2009, les syndicats de bassin de l’Oudon 
Nord et Sud ont mobilisé 80 000 € par an d’autofi-
nancement pour des actions en lien avec la qua-
lité des milieux et la continuité écologique. Cette 
somme a permis de mobiliser 320 000 € par an des 
autres financeurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
Conseils généraux, conseil Régional). Sur la durée 
du S.A.G.E. 2012-2018, l’ampleur et le rythme des 
travaux dépendront également du rapport coût/
bénéfices des solutions possibles et de l’enveloppe 
budgétaire dégagée par les syndicats de bassin.

La C.L.E. souhaite que ce montant soit adapté sur la 
durée du S.A.G.E., en fonction de l’évaluation prévi-
sionnelle des travaux prioritaires pour respecter les 
obligations découlant du nouveau classement des 
cours d’eau et les échéances 2021 de la D.C.E.

Si la priorité de la C.L.E. va à l’effacement ou à l’ara-
sement partiel des ouvrages, lorsque ces moyens ne 
pourront être mise en œuvre, la circulation des sédi-
ments sera assurée par une obligation élargie d’ou-
verture des ouvrages de vannage pour les ouvrages 
figurant en annexe du présent P.A.G.D. et devant res-
pecter le Règlement du S.A.G.E. (cf. article n°1).
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Disposition de mise en compatibilité B-15
Préserver et restaurer le patrimoine piscicole du 
bassin versant de l’Oudon

Le bassin versant de l’Oudon présente des cours 
d’eau fortement artificialisés, tant du point de 
vue de la morphologie des berges que de leur 
gestion hydraulique. Ceci nuit à la qualité géné-
rale des écosystèmes aquatiques et au patri-
moine piscicole. Il apparaît nécessaire de préve-
nir, dans la mesure du possible, toute nouvelle 
dégradation des caractéristiques des habitats 
aquatiques.
Par conséquent, dans le cadre des dossiers d’inci-
dences élaborés dans le cadre des article L214-1 
à 6 du Code de l’environnement, les impacts des 
projets susceptibles de porter atteinte aux carac-
téristiques physiques des biotopes aquatiques 
doivent en premier lieu, faire l’objet de mesures 
d’évitement.

Si les impacts ne peuvent être évités, ils doivent 
être corrigés. Après correction, les impacts rési-
duels doivent faire l’objet de mesures compensa-
toires dont la pérennité est garantie à long terme.

En particulier, si l’impossibilité d’éviter et de cor-

riger totalement les impacts des projets entrant 
dans le cadre des rubriques 3.1.2.0 (modification 
le profil en long ou le profil en travers du lit mi-
neur d’un cours d’eau), 3.1.3.0 (impact sensible 
sur la luminosité nécessaire au maintien de la 
vie et de la circulation aquatique), 3.1.4.0 (Conso-
lidation ou protection des berges par des tech-
niques autres que végétales vivantes) et 3.1.5.0 
(détruire les frayères, les zones de croissance ou 
les zones d’alimentation de la faune piscicole, 
des crustacés et des batraciens) de la nomencla-
ture annexée à l’article R.214-1 du Code de l’en-
vironnement est avérée, des mesures compen-
satoires devront être mises en place : création 
de nouvelles frayères à brochet fonctionnelles, 
recréation d’annexes hydrauliques, berges en 
pente douce,…

La cohérence et la compatibilité des aménage-
ments devront être systématiquement recher-
chées avec les documents de référence en ma-
tière de poissons migrateurs (PLAGEPOMI et Plan 
anguille en particulier).

Principaux acteurs concernés :
Syndicats de bassin, Etat, A.A.P.P.M.A.1,…

Propositions d’articles du rÈglement

 Article n°1 : Gestion de l’ouverture des ouvrages 
de vannage

logique naturel du brochet. Cette solution est pré-
férée à l’installation de « passe tout poisson », dont 
le coût élevé est sans rapport avec les bénéfices 
piscicoles attendus.

La cohérence et la compatibilité des aménage-
ments devront être systématiquement recher-
chées avec les documents de référence en matière 
de poissons migrateurs (PLAGEPOMI et Plan an-
guille en particulier).

Objectifs de taux d’étagement
La C.L.E. a calculé les taux d’étagement des cours 
d’eau selon la méthode de l’O.N.E.M.A. en 2003 
(date d’approbation du premier S.A.G.E.) et en 
2012 et a ainsi pu mesurer les progrès réalisés en 
matière de continuité écologique.

La C.L.E. fixe dans le présent S.A.G.E. des objectifs 
en 2017 pour une première étape de réduction des 
taux d’étagement et des objectifs définitifs de ré-
duction des taux d’étagement dans un délai de 3 
ans après publication du S.A.G.E. pour l’ensemble 
du bassin versant.  Pour les cours d’eau dont 

l’étude continuité écologique est en cours (Oudon, 
Uzure, Hière), les objectifs définitifs seront connus 
fin 2013 (cf. tableau en annexe du P.A.G.D)
Une attention particulière est portée dans le 
S.A.G.E. sur le réservoir biologique de la Nymphe, 
sans incidence sur le taux d’étagement.
Pour la Verzée, l’effort de réduction du taux d’éta-
gement devra être porté sur la Verzée à proximité 
du réservoir biologique la Nymphe.

Financement
Il doit être tenu compte de l’enveloppe budgétaire 
d’autofinancement dégagée par les syndicats de 
bassin pour mobiliser les crédits des autres finan-
ceurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Conseils 
Généraux, Conseil Régional). La C.L.E souhaite 
que ce montant évolue en fonction de l’évalua-
tion prévisionnelle des travaux prioritaires sur la 
durée du S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
Agence de l’Eau Loire-Bretagne, services de l’Etat, 
Syndicats de bassin, Etat, A.A.P.P.M.A.1, proprié-
taires d’ouvrages,…

1 Associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique

Disposition B-16 - communication
Faire comprendre les enjeux de la continuité éco-
logique et des travaux afférents

La conception de la société sur l’usage des 
cours d’eau et des rivières a une composante 
culturelle et temporelle importante. Après des 
décennies de « domestication », la priorité don-
née à la continuité écologique par la Directive 
Cadre sur l’Eau et par le S.D.A.G.E., incluant des 
ouvrages privés, nécessite un effort de com-
munication et de pédagogie pour faciliter la 
compréhension des nouveaux enjeux par les 
collectivités, par les propriétaires et par les oc-
cupants.

Principaux acteurs concernés :
Etat, Syndicats de bassin Oudon nord et Oudon 
sud, C.L.E., A.A.P.P.M.A., communes, proprié-
taires riverains,…

 Objectif général B.3 : Poursuivre  
 la restauration hydromorphologique  
 des cours d’eau pour rétablir leurs  
 fonctionnalités biologiques 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le bassin versant de l’Oudon a été fortement arti-
ficialisé par des opérations de recalibrage latéral 
et de rectification en long des profils des cours 
d’eau, visant à l’époque l’accélération de l’écoule-
ment et l’absence de débordements. Il s’agit d’une 
des raisons majeures du report d’échéance d’at-
teinte du bon état écologique.

L’expertise Réseau d’Evaluation des Habitats 
(R.E.H) a été menée sur les tronçons hébergeant 
les stations du réseau hydrobiologique et piscicole 
(R.H.P). Le R.E.H  comporte 10 critères pour le bon 
état écologique, dont 7 en matière d’hydrologie et 
3 sur la qualité de l’eau :
 Régime des débits (caractéristiques des étiages 

et des crues, stabilité des débits),
 Faciès d’écoulement (diversité),
 Têtes de bassin et chevelu hydrographique (as-

secs, modifications des débits et écoulements)
 Substrat (qualité, stabilité, degré de colmatage),

 Lit et berges (état et stabilité, végétation aqua-
tique),
 Connectivité (longitudinale, latérale, qualité des 

annexes),
 Têtes de bassin et chevelu (modification des al-

ternances de faciès, des profils en travers),
 Qualité de l’eau (3 paramètres) : Phosphore To-

tal, Nitrates et matières organiques et oxydables.

Dès lors que des objectifs de qualité biologique 
des milieux sont recherchés, les opérations de 
restauration hydromorphologique sont complé-
mentaires et conjointes avec celles de rétablisse-
ment de la continuité. Ces opérations sont de 3 
types en fonction des effets recherchés (cf. étude 
de l’Agence de l’eau Seine-Normandie citée dans 
l’état des lieux) :
 R1 = diversification de l’habitat en lit mineur ;
 R2 = recharge granulométrique pour améliora-

tion de la fonctionnalité du cours d’eau (radiers 
pour l’oxygénation,…) ;
 R3 = travaux de reméandrage, retour à l’ancien 

lit pour l’amélioration de la fonctionnalité du 
bassin versant (par exemple, recréation de zones 
d’expansion naturelles de crues, recharge des 
nappes d’accompagnement…).

Les travaux réalisés jusqu’à présent sur certains 
cours d’eau du bassin de l’Oudon n’ont concer-
né que le lit mineur : diversification de l’habitat 
en majorité et recharge granulométrique pour 
l’amélioration de la fonctionnalité du cours d’eau 
(radiers pour l’oxygénation,…) pour des raisons 
d’acceptabilité et de coût.

Enfin, l’étude sur les têtes de bassin versant menée 
par la C.L.E. en 2009, a conclu à l’intérêt d’étendre 
les travaux sur le « chevelu » des cours d’eau prio-
ritaires en matière de restauration hydromorpho-
logique et de prévention des inondations, et non 
de manière systématique sur l’ensemble des têtes 
de bassin versant. 
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Disposition B-18 – programme d’actions
Travailler sur les têtes de bassin versant  
et le chevelu

Au vu de l’étude de la C.L.E sur les têtes de bassin 
versant selon la définition du S.D.A.G.E d’une part 
et des investissements massifs nécessaires d’autre 
part, la systématisation de la restauration des mi-
lieux aquatiques des très petits cours d’eau n’est 
pas une orientation retenue.

Néanmoins, deux dispositions abordent spécifique-
ment les têtes de bassin versant entendues comme 
le chevelu :
B-12 « Harmoniser les documents de référence des 
services de l’Etat » visant à disposer d’un document 
de référence sur la notion de cours d’eau ;
E-36 « Actualiser l’inventaire 2009 et étudier les 
zones humides à enjeu fort (hors secteurs construc-
tibles)

Plusieurs autres dispositions contribuent également à 
l’amélioration de la situation en tête de bassin versant :
A-02 « Définir les aires d’alimentation et engager des 
programmes de reconquête de la qualité dans les 
captages souterrains à forte vulnérabilité pour main-
tenir le potentiel des ressources locales » ;
A-03 « Définir l’aire d’alimentation et poursuivre le 
programme de reconquête de la qualité de l’eau de la 
prise d’eau de Segré (captage prioritaire Grenelle 1) » ;
A-09 «  Pérenniser un volet « phytosanitaires dans les 
actions des préconisateurs » ;
A-11 « Réduire l’usage des produits phytosanitaires 
par les collectivités, les professionnels non agricoles 
et les particuliers ;
B-14 «  Rétablir la continuité écologique des cours 
d’eau prioritaire du bassin de l’Oudon;

D-31 « Inventorier, récréer et restaurer des zones 
d’expansion naturelles de crues ;
E-35 « Intégrer voire compléter l’inventaire 2009 des 
zones humides dans les documents d’urbanisme »;
E-40 « Inciter à des opérations volontaires de (re)
création de zones tampons pour les terrains drainés 
rejetant directement dans un cours d’eau »;
E-41. «  Inventorier les éléments stratégiques du 
bocage (talus, haies, bosquets) contre l’écoulement 
rapide des eaux et l’érosion des sols ».

Complémentairement aux travaux d’entretien et de 
restauration des cours d’eau prioritaires, les syndi-
cats de bassin jugeront l’opportunité d’étendre les 
opérations au chevelu et à la tête de bassin versant. 
Ces cours d’eau prioritaires sont les suivants :
 Classement Liste 2 (obligation de rétablissement 

de la continuité sous 5 ans) :
- Oudon depuis l’aval de l’étang de la Gué-
hardière, jusqu’à la limite départementale 
Mayenne - Maine et Loire, 
- L’Hière depuis la confluence du ruisseau de 
Marigné jusqu’à la confluence avec l’Oudon,
- L’Uzure depuis l’étang de la Rincerie jusqu’à sa 
confluence avec l’Oudon.

 Classement en « Réservoir biologique » (suivant 
liste figurant au S.D.A.G.E.) :

- la Nymphe (affluent de la Verzée),
- L’Hière depuis la confluence du ruisseau de Ma-
rigné jusqu’à la confluence avec l’Oudon,
- l’Uzure en aval de l’étang de la Rincerie.

Principaux acteurs concernés :
Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Syndicats de 
bassin Oudon nord et Oudon sud, communes, pro-
priétaires riverains.

Disposition B-17 – programme d’actions
Poursuivre les programmes de restauration conjoin-
tement aux opérations de rétablissement de la 
continuité écologique

Lorsque des travaux d’entretien sont prévus sur 
des cours d’eau, des opérations de type R1 (diversi-
fication de l’habitat en lit mineur) seront réalisées 
a minima.

Sur la zone affectée par l’effacement ou l’aména-
gement d’un ouvrage, des travaux de restauration 
de type R2 (recharge granulométrique pour l’amé-
lioration de la fonctionnalité du cours d’eau) sont 
recommandés ainsi que sur les réservoirs biolo-
giques (hors Oudon domanial) et sur les cours 

d’eau soumis à l’échéance D.C.E. 2021 de bon état 
écologique: Araize, Sazée, Chéran.

Compte tenu des investissements massifs néces-
saires, la systématisation des travaux de type R3 
(reméandrage, recréation de zones d’expansion 
naturelles de crues dans l’ancien lit) n’est pas rete-
nue, sauf ponctuellement pour la prévention des 
inondations par recréation de zones d’expansion 
naturelles de crues (Cf. Disposition D-31).

Principaux acteurs concernés :
Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Syndicats de 
bassin Oudon nord et Oudon sud, communes, pro-
priétaires riverains,…

Disposition B-19 – connaissance
Evaluer les effets des programmes de restau-
ration des milieux aquatiques sur la qualité 
chimique et biologique

L’évaluation de l’état des masses d’eau selon 
la D.C.E. n’est pas suffisante pour apprécier les 
effets des programmes d’actions du S.A.G.E. sur 
le bon état des cours d’eau. La C.L.E. souhaite 
une stabilisation des référentiels et indicateurs 
utilisés pour évaluer l’état des milieux aqua-
tiques et faciliter ainsi la communication sur 
les évolutions constatées.

Afin de mieux connaître l’évolution de l’état 
écologique sur l’ensemble du bassin versant 
et par sous-bassins, la Commission Locale de 
l’Eau réalisera un tableau de bord annuel (cf. 
Disposition Enjeu F.51).

Les indicateurs de mesures locales seront com-
plémentaires des points et indicateurs « offi-
ciels » pour l’évaluation des masses d’eau D.C.E. 
et rapportage à l’Europe. Ils seront précisés en 
concertation avec les services Etat, O.N.E.M.A., 
A.E.L.B., Conseils généraux, A.R.S.,… sur la base 
d’une proposition figurant dans la partie suivi-
évaluation du S.A.G.E.

Ce document de suivi-évaluation permanente 
nécessite de disposer aisément des données de 
terrain. Les organismes chargés du suivi des dif-
férents paramètres du bon état chimique et du 
bon état écologique des cours d’eau du bassin 
de l’Oudon devront transmettre à la C.L.E.un 
exemplaire de leurs rapports au moment de 
leur publication ainsi que tous les documents 
utiles au suivi et à l’évaluation de la stratégie 
du S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, établisse-
ments publics chargés du suivi de la D.C.E., Syn-
dicats de bassin Oudon nord et Oudon sud, C.L.E.
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 Objectif général B.4 : Diminuer les  
 rejets en phosphore pour lutter contre  
 l’eutrophisation et rétablir la qualité  
 des milieux 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Durant le S.A.G.E. 2003-2011, les travaux de mises 
aux normes des stations d’épuration collectives 
ont été très importants sur l’ensemble du bas-
sin, avec un durcissement des normes de rejets 
en Azote Total et Phosphore qui dépendent de 
l’acceptabilité du milieu. Dans les schémas dépar-
tementaux d’assainissement collectif (Mayenne 
et Maine-et-Loire), l’objectif recherché et bientôt 
atteint pour les stations à traitement biologique 
de plus de 1000 équivalent-habitant (EH) est de 1 
mg/l en phosphore (norme européenne de l’arrêté 
ministériel du 22 juin 2007 relatif à l’assainisse-
ment collectif = 2 mg/l pour les stations de plus de 
2000 EH). Sur le plan industriel, le principal « point 
noir » sur le Chéran a été résolu en 2006. L’effet de 
ces travaux se traduit par une tendance à l’amé-
lioration des teneurs en Phosphore des cours 
d’eau de l’Oudon.

Pour le phosphore total, si la norme de potabili-
té (0,7 mg/l) est peu souvent dépassée à la prise 
d’eau de Segré, le seuil de bon état écologique (0,2 
mg/l) est en revanche dépassé de manière quasi 
permanente, dans un contexte local où les débits 
des cours d’eau sont eux-mêmes faibles en pé-
riode d’étiage.

Le S.A.G.E. demande donc la prolongation des 
efforts sur toutes les sources agricoles (applica-
tion des législations spécifiques en cours sur le 
phosphore diffus des exploitations relevant du 
régime Autorisation des Installations Classées en 
lien avec les dispositions 3B-1 et 3B-2 du S.D.A.G.E. 
Loire-Bretagne ; dispositifs anti-érosifs de l’enjeu 
E. du S.A.G.E. de l’Oudon) et liées aux activités 
humaines (traitement du phosphore des stations 
biologiques de plus de 1000 EH).

Dans le cas de l’Assainissement Non Collectif 
(ANC), bien que la charge polluante soit faible en 
pourcentage du total des matières azotées, elle 
nécessite un traitement équitable entre habitants 
raccordés au réseau collectif ou non. Les contrôles 
d’assainissement non collectifs ne sont pas totale-
ment effectués sur l’ensemble du bassin de l’Ou-
don à fin 2011. La C.L.E. souhaite que :
 les critères de contrôle des installations fassent 

l’objet d’une harmonisation des dispositifs en 
prenant par exemple comme référence la grille 

Agence de l’Eau Loire-Bretagne ;
 que l’ensemble des diagnostics A.N.C. soit ache-

vé sous un an après la publication du S.A.G.E.

Sur la période du S.A.G.E. 2012-2018, un des enjeux 
est la mise en bon fonctionnement des installa-
tions non collectives « points noirs » repérés par les 
services publics A.N.C., en fonction de l’applica-
tion de la réglementation générale (travaux sous 
4 ans au plus tard, après transmission officielle du 
résultat des contrôles par le maire, en charge de 
la Police spéciale sanitaire ou sous un an lors d’un 
changement de propriétaire [en cas de demande 
de permis de construire]).

Disposition B-20 - orientation de gestion
Mettre en place des opérations collectives prio-
ritaires de remise en bon fonctionnement des 
assainissements non collectifs classés « non 
acceptables »

Au-delà de l’application de la réglementation 
générale sur les délais de mise en bon fonction-
nement des installations A.N.C. contrôlées, la 
C.L.E. recommande aux communes et à leurs 
groupements compétents en matière d’assai-
nissement non collectif de définir les secteurs 
prioritaires pour la réhabilitation des installa-
tions A.N.C. classées « non acceptables ».

La définition de ces secteurs prioritaires s’ap-
puiera a minima sur les critères suivants : 
impact réel sur la salubrité et le milieu (écou-
lement direct, par exemple), proximité des bor-
dures de cours d’eau, des points d’eau ou des 
périmètres rapprochés de protection des cap-
tages (moins de 100 m, par exemple).

Afin de prendre en compte le coût élevé de la 
remise en bon fonctionnement des A.N.C., il 
est souhaité la mise en place d’un programme 
d’aides des particuliers, notamment via les 
programmes d’amélioration de l’habitat ou les 
programmes d’intérêt général des collectivités.

Principaux acteurs concernés :
Communes ou groupements de communes 
ayant la compétence « A.N.C. », maires des 
communes et détenteur de la Police spéciale, 
Conseils généraux.

Disposition B-21 – programme d’actions
Généraliser le traitement du phosphore de toutes 
les stations d’épuration à traitement biologique de 
plus de 1000 équivalent-habitants

Sur le paramètre Phosphore, malgré des amélio-
rations, l’état écologique de la majorité des cours 
d’eau du bassin de l’Oudon reste insuffisant. Les 
efforts doivent donc être poursuivis, y compris 
au niveau des rejets des stations d’épuration, où 
le traitement du Phosphore est possible (hors 
lagunage).

D’ici 3 ans après la publication du S.A.G.E, la 
C.L.E. estime nécessaire que soient achevées les 
mises aux normes de l’ensemble des stations 
d’épuration et que les stations d’épuration de 
collectivités ou d’industries à traitement bio-
logique de 1000 équivalent-habitants ou plus 
traitent le phosphore, avec un objectif de rejet de 
1 mg/l pour les stations de plus de 2000 équiva-
lent-habitants (abaissement du niveau de 2 mg/l 
fixé par l’arrêté ministériel du 22 juin 2007).

Principaux acteurs concernés :
Collectivités ayant la compétence « assainisse-
ment collectif », services des Conseils généraux, 
Agence de l’Eau Loire-Bretagne, Services de l’Etat. 

Disposition B-22 – orientation de gestion
Intégrer de manière préventive les risques de 
transfert du phosphore d’origine agricole dans les 
cours d’eau

Différentes actions concourent à la limitation 
des transferts de phosphore d’origine agricole. 
Les plans de fumure intégrant cet objectif, de 
même que les aménagements du bocage, doivent 
contribuer à réduire cet impact.

Il s’agit notamment dans le prolongement des 
exigences réglementaires et de celles définies 
par le S.D.A.G.E. (mesure B3 notamment) d’agir 
pour limiter les quantités épandues sur les sols 
(équilibre de la fertilisation) et réduire les consé-
quences du ruissellement et de l’érosion des sols.

Les mesures préconisées sont notamment les 
suivantes :
 le développement de talus, haies,… contre 

l’écoulement rapide des eaux (cf. disposition 
E-43) ;
 l’adéquation des besoins des cultures en en-

grais minéraux phosphorés avec la disponibilité 
dans le sol par la réalisation notamment d’ana-
lyses de sols ;
 le recours à une alimentation des animaux 

réduisant les quantités de phosphore dans les 
déjections ;
 l’enfouissement rapide des effluents épandus ;
 la gestion des effluents au niveau des sièges 

d’exploitation mais aussi au niveau des aires 
d’affouragement des animaux pour éviter les 
transferts de phosphore dans les eaux de sur-
face ;
 l’arrêt des abreuvements directs des animaux 

dans les cours d’eau.

Principaux acteurs concernés :
Chambres d’agriculture, organisations agricoles, 
services de l’Etat, propriétaires fonciers ou
occupants.



Enjeux, objectifs  
et dispositions du P.A.G.D. | 3

104 | S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 | 105

 Objectif général B.5 : Surveiller et  
 maîtriser le développement des espèces  
 invasives

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Un programme d’éradication est en cours sur 
l’Oudon et son affluent le Courgeon concernant la 
Jussie. On observe par ailleurs quelques stations 
de renouée du Japon. Enfin, les acteurs s’inter-
rogent sur la présence  - ou non -  d’écrevisses de 
Louisiane.
Par ailleurs, bien qu’espèces protégées, les cormo-
rans occasionnent des pertes non négligeables, 
notamment aux pisciculteurs. La maîtrise raison-
née de leur population est un sujet qui a été évo-
qué par des acteurs du S.A.G.E.

Disposition B-23 – programme d’actions
Poursuivre les programmes actuels de lutte 
contre les espèces invasives

La C.L.E. incite les maîtres d’ouvrage porteurs 
des opérations de contrat territorial milieux 
aquatiques à poursuivre les actions de préven-
tion contre la Jussie grâce à un volet d’arrachage 
manuel, dont la technique a donné des résul-
tats satisfaisants pour contenir l’extension.

Principaux acteurs concernés :
Syndicats de bassin Oudon nord et sud, Agence 
de l’Eau Loire-Bretagne, C.L.E.

1 Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles

Disposition B-24 - connaissance
Informer et surveiller l’apparition de nouvelles 
espèces invasives pour pouvoir intervenir plus 
précocement.

Dans chacun des départements de la région 
des Pays de Loire, un réseau de surveillance des 
plantes aquatiques a été mis en place. Ce réseau 
est animé par les Conseils Généraux et/ou les 
Fédérations pour la pêche et la protection des 
milieux aquatiques et permet d’assurer le lien 
entre les gestionnaires et le niveau régional.

Par ailleurs, les Fédérations départementales des 
groupements de défense contre les organismes 
nuisibles organisent également une surveillance.

La C.L.E. propose de maintenir ces réseaux ac-
tifs sur le bassin versant de l’Oudon.

Notamment pour l’Ecrevisse de Louisiane, il 
s’agit de :
 informer et sensibiliser préventivement des 

propriétaires,
 faire l’inventaire notamment avec les proprié-

taires des grands étangs.

Principaux acteurs concernés :
D.R.E.A.L., Fédérations départementales pour 
la pêche et la protection des milieux aqua-
tiques, Syndicats de bassin Oudon nord et sud, 
A.A.P.P.M.A., F.D.G.D.O.N.1, Agence de l’Eau Loire-
Bretagne.

 Objectif général C.1 : Réduire les  
 consommations d’eau par usages  
 et usagers

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
La faiblesse des ressources disponibles sur le bas-
sin versant et les aléas liés au changement clima-
tiques sur le long terme incitent à une grande pru-
dence sur l’utilisation des ressources. À minima, 
le principal poste d’équilibre est la consomma-
tion domestique du réseau public qui doit don-
ner lieu à une politique publique plus incitative 
d’économies dans la décennie à venir (malgré les 
incidences possibles sur l’équilibre des budgets 
d’adduction par une diminution des volumes 
consommés pouvant entraîner une hausse du prix 
de l’eau).

Dans ce sens, la C.L.E. souhaite que des actions 
de promotion active des économies d’eau (réduc-
teurs de débits, bacs de récupération des eaux 
pluviales,…) soient conduites de manière coor-
donnée sur le bassin versant. Le plafonnement 
possible des prélèvements industriels et agricoles 
soumis à autorisation prévu par le S.D.A.G.E. est 
subordonné à une étude de gestion quantitative 
fine qui sera menée par la C.L.E.

La gestion quantitative de la ressource en eau est 
un enjeu majeur du bassin versant de l’Oudon 
identifié par le SDAGE parmi les bassins nécessi-
tant une protection renforcée à l’étiage. Depuis 
2011, le bassin de l’Oudon est passé d’un clas-
sement de Zone de Répartition des Eaux (inter-
diction de nouveaux prélèvements) à Zone de 
Protection Renforcée à l’Etiage (aucun nouveau 
prélèvement entre le 01/04 et le 31/10, hors usage 
d’eau potable), malgré l’avis de la C.L.E de 2009, 
qui estimait que le bassin versant de l’Oudon 
connaît des périodes de faiblesses des débits quasi 
permanent, avec des recharges hivernales insuffi-
santes ces dernières années. 

La disposition 7A-1 du S.D.A.G.E. fixe les orienta-
tions pour les bassins nécessitant une protection 
renforcée à l’étiage :
 pas de nouveau prélèvement – hors eau potable - 

entre le 1er avril et le 30 octobre ;
 incitation à la réduction des prélèvements ;
 possibilité de retenues collinaires uniquement si 

pas d’incidence sur l’étiage (évaporation…)
 nécessité d’une étude de gestion quantitative au 

cas par cas.

Cet enjeu s’inscrit également dans le cadre du plan 
national d’adaptation au changement climatique et 
en particulier son volet eau qui vise à prévenir dès 
à présent toute situation de rareté de la ressource 
en eau et de promouvoir une stratégie d’économie 
d’eau et d’optimisation de son usage. Il est corro-
boré par les projections récentes des modèles de 
simulations (Météo France, CNRS-Climsec,…) sur 
les effets du changement climatique en matière de 
pluviométrie, réserves hydriques…

3.3.3. Enjeu C : Gestion quantitative des périodes d’étiage
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Disposition C-25 - connaissance
Mener une étude de gestion quantitative sur  
le bassin de l’Oudon

La C.L.E. se fixe comme objectif de définir une 
stratégie locale de gestion de la ressource en eau, 
qui permette de concilier les exigences de la pro-
tection des milieux aquatiques, la salubrité pu-
blique et les activités économiques du territoire.

La C.L.E. réalisera dans un délai de 1 an à partir 
de la publication du S.A.G.E. une étude de gestion 
quantitative, avec les objectifs suivants :
 la détermination de débits minimum biolo-

giques par sous-bassins de l’Oudon ;
 la détermination du volume prélevable ;
 la détermination d’objectifs plausibles de ré-

duction par usage, y compris en eau potable ;
 la possibilité de développer de nouveaux 

usages agricoles par des retenues artificielles, 
sous conditions de faisabilité et d’impacts sur les 
milieux ;
 la connaissance de l’impact des plans d’eau sur 

le bilan hydrique du bassin.

Le programme d’actions issu de cette étude à 
l’adresse des professionnels, des collectivités et 
des particuliers pourra comprendre :
 des mesures d’économies d’eau ;
 des mesures de substitution de prélèvements 

estivaux par des prélèvements hivernaux ;
 des mesures destinées à mobiliser d’autres res-

sources (stations d’épuration, eaux industrielles, …) ;
 …

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., régies et syndicats de production d’eau, 
Chambres d’agriculture, organisations agricoles, 
gestionnaire de plans d’eau, Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne, Etat.

 Objectif général C.2 : Optimiser  
 la consommation d’eau d’irrigation  
 agricole en période estivale 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Pour faciliter la compréhension des dispositions 
qui suivent, la C.L.E. propose les définitions sui-
vantes pour les futurs plans d’eau :
 Un plan d’eau artificiel est construit en dehors 

des cours d’eau (déconnexion) et des zones hu-
mides. Il se remplit en « hiver », par ruissellement 
y compris drainage, et/ou par pompage en nappe/
rivière.
 Une retenue collinaire est construite en dehors 

des cours d’eau (déconnexion) et des zones hu-
mides. Elle se remplit en « hiver », par ruisselle-
ment ou/et par drainage uniquement.
 Le plan d’eau artificiel et la retenue collinaire 

peuvent remplacer un prélèvement estival et donc 
venir en substitution de celui-ci. Les termes sui-
vants sont alors employés : plan d’eau artificiel de 
substitution / retenue collinaire de substitution.

Dans le cadre d’un équilibre de la ressource en 
eau sur le bassin, en continuité du S.A.G.E. 2003, 
la C.L.E. renouvelle la nécessité d’une approche 
rigoureuse de la gestion quantitative de l’eau, 
notamment en période d’étiage et donc de l’irri-
gation agricole.

Toutefois la possibilité de créations de retenues 
de substitution ou collinaires doit rester ouverte, 
lorsque ces retenues sont déconnectées des cours 
d’eau et non réalimentées en période d’étiage par 
des prises d’eau en rivière ou des pompages dans 
les nappes d’accompagnement.

Il s’agit ainsi de préserver des possibilités de dé-
veloppement de l’irrigation, notamment pour 
de nouvelles cultures (type maraîchage, plantes 
médicinales,…) obligatoirement irriguées et éco-
nomes en intrants (cf. enjeu 1). De manière gé-
nérale, eu égard à l’impact du changement cli-
matique sur les régimes hydriques du bassin de 
l’Oudon à long terme, la C.L.E. recommande de 
soutenir la promotion de choix culturaux et de 
pratiques agricoles économes en eau.

Disposition C-26 – programme d’actions
Développer les techniques et les politiques agri-
coles économes en eau

La Commission Locale de l’Eau incite les agricul-
teurs en général et les irrigants du bassin versant 
à s’engager dans des programmes d’économies 
d’eau au siège d’exploitation et à optimiser les 
besoins d’irrigation des assolements.

Ces programmes (utilisation de matériels éco-
nomes en eau, récupération-stockage des eaux 
pluviales, mise en place de réseaux de tensio-
mètres, adaptation des assolements aux ré-
serves utiles du sol) devront accompagner toute 
demande de création de retenue de substitution 
ou collinaire auprès des services de l’Etat et de 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

Principaux acteurs concernés :
Chambres d’agriculture, organisations agricoles, 
services de l’Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
C.L.E.

Disposition C-27 – programme d’actions
Inciter les agriculteurs à se constituer en syndicats 
d’irrigants sur le bassin.

La Commission Locale de l’Eau incite les irri-
gants du bassin versant à se regrouper pour 
gérer collectivement au mieux les plafonds de 
prélèvement qui seront déterminés par l’étude 
« gestion quantitative » et validés par le C.L.E. et 
les Services de Police de l’eau.

Principaux acteurs concernés :
Chambres d’agriculture, organisations agricoles, 
services de l’Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
C.L.E.

 Objectif général C.3 : Coordonner  
 les situations de pénurie de manière  
 cohérente sur le bassin 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Deux nouveaux arrêtés cadre de gestion des 
étiages ont été signés, par le Préfet du Maine-et-
Loire le 2 mai 2011 modifié le 8 juillet 2011 et par 
le Préfet de Mayenne en mai 2011. Ils harmonisent 
en particulier les seuils de Débit Objectif d’Etiage.

Pour autant, la C.L.E. considère que l’objectif 
d’harmonisation des différentes modalités fixées 
par chaque arrêté est nécessaire pour une com-
munication élargie, efficace et réactive auprès des 
différents usagers.

Disposition C-28 – orientation de gestion
Avoir une gestion des situations de pénurie coor-
donnée à l’échelle du bassin de l’Oudon

L’harmonisation des modalités permet leur lisi-
bilité et la réactivité d’une communication claire 
aux usagers lors de la mise en œuvre des arrêtés, 
communication relayée par les collectivités ter-
ritoriales.

La C.L.E. incite les services de l’Etat à poursuivre 
la concertation et l’harmonisation des modali-
tés des arrêtés préfectoraux « sécheresse » entre 
la partie Mayenne et la partie Maine-et-Loire du 
bassin de l’Oudon : 
 période journalière d’interdiction/autorisation 

d’irrigation, selon le type de ressource (prise 
d’eau en rivière, captage souterrain,…)
 arrosage des espaces verts et équipements 

sportifs
 arrosage des jardins de particuliers
 lavage des véhicules automobiles
 remplissage des piscines
 …

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, C.L.E.
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3.3.4. Enjeu D : Limiter les effets dommageables des inondations

 Objectif général D.1 : Achever  
 les travaux et aménagements de  
 prévention en amont des zones  
 inondables 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Pour parvenir aux objectifs de réduction des ni-
veaux de crues, le programme fixé en 2003 vise à 
pouvoir retenir 4 à 5 millions de m3, alors que les 
besoins sont d’environ 6 millions de m3. Les tra-
vaux sur l’Argos et la Verzée sont en cours. Ce pro-
gramme est mené par le SY.M.B.O.L.I.P. (Syndicat 
mixte du bassin de l’Oudon pour la lutte contre les 
inondations et les pollutions).

Dans le cadre des Plans d’Actions pour la Préven-
tion des Inondations (P.A.P.I.) nouvelle génération, 
l’Etat a formulé au SY.M.B.O.L.I.P. des nouvelles 
demandes d’études économiques pour démon-
trer le coût/efficacité par grande opération. Le 
SY.M.B.O.L.I.P. a fait part à la C.L.E. de ses inquié-
tudes sur la poursuite du programme selon le ca-
lendrier envisagé jusqu’ici. Le Programme engagé 
ne permet pas encore d’atteindre les objectifs 
fixés.

DISPOSITIONS
La C.L.E. considère que les objectifs de préven-
tion des risques d’inondation édictés dans le 
S.A.G.E. de 2003 restent valides et estime que le 
programme en cours (gestion par les grands plans 
d’eau et par création de retenues sèches) doit aller 
à son terme.

Par ailleurs, il convient de réfléchir à de nouvelles 
actions de prévention des dommages des inonda-
tions aux habitations et activités humaines, no-
tamment grâce aux travaux d’entretien ou amé-
nagements susceptibles de répondre au double 
objectif de ralentissement de l’écoulement des 
eaux superficielles en amont des zones inondables 
et de restauration hydromorphologique des cours 
d’eau (recréation ciblée de zones d’expansion na-
turelle de crues).

Disposition D-29 – programme d’actions
Achever le programme de prévention des inonda-
tions du 1er S.A.G.E. de l’Oudon

La C.L.E. considère que les objectifs de préven-
tion des risques d’inondation édictés dans le 
S.A.G.E. de 2003 restent valides et estime que le 
programme en cours (sur-stockage par gestion 
par des grands plans d’eau et création de rete-
nues sèches) doit aller à son terme.
Les principaux travaux de dispositifs de sur-
stockage programmés sont les suivants :
 Argos et la Verzée (sud),
 l’Hière, l’Uzure, le Chéran et l’Araize (nord),
 Oudon aval et la Sazée (opportunité à étudier 

pour la protection du Lion d’Angers),

Principaux acteurs concernés :
SY.M.B.O.L.I.P., propriétaires et occupants, Etat, 
communes.

Disposition D-30 – orientation de gestion
Compléter les études sur la contribution volon-
taire des grands plans d’eau à la prévention du 
risque d’inondation par la gestion de leur niveau 
d’eau

Comme pour les plans d’eau de St Aubin, de 
Tressé et de la Guiardière actuellement gérés 
par le SY.M.B.O.L.I.P. en période hivernale, il est 
nécessaire d’étendre les documents-projets 
déjà effectués sur les étangs du Fourneau, de la 
Blisière, de la Rincerie et de la Guéhardière aux 
autres principaux grands étangs (Montjean,…), 
dont le volume d’eau « stockable » en cas de 
forte pluviométrie hivernale est potentielle-
ment le plus important.

Les documents-projets décrivent les conditions 
de gestion adaptées pour un abaissement pré-
ventif en période hivernale afin d’écrêter les 
crues ainsi que les éventuels aménagements 
nécessaires sur les ouvrages pour sécuriser et 
rendre le dispositif efficace. 

À l’issue de l’étude, un mode de fonctionne-
ment contractuel avec les propriétaires sera 
recherché.

Principaux acteurs concernés :
SY.M.B.O.L.I.P., propriétaires des étangs concernés.

Disposition D-31 – programme d’actions
Inventorier, recréer et restaurer des zones 
d’expansion naturelle de crues

Dans les zones d’expansion de crues déjà re-
pérées ou potentielles (Atlas des zones inon-
dables), à la demande du SY.M.B.O.L.I.P., les 
syndicats de bassin portant les opérations grou-
pées d’entretien et de restauration des cours 
d’eau intègrent dans les études préalables ou 
en phase de mise en œuvre des programmes :
 l’identification plus précise des zones d’ex-

pansion de crues et annexes hydrauliques dé-
connectées du cours d’eau présentant un inté-
rêt potentiel ;
 des propositions au SY.M.B.O.L.I.P. d’actions de 

remobilisation du lit majeur (reconnexion des 
bras morts, densification de la ripisylve, etc.) ;

Cette disposition est à considérer en parallèle :
 à l’objectif de restauration hydromorpholo-

gique de type R3 (reméandrage, recréation de 
zones d’expansion naturelles de crues dans 
l’ancien lit de certains tronçons de cours d’eau 
(cf. Disposition 17 - Enjeu B),
 au travail sur les têtes de bassin versant et le 

chevelu (cf. disposition 18 - Enjeu B).

Principaux acteurs concernés :
SY.M.B.O.L.I.P., syndicats de bassin, communes.

Disposition de mise en compatibilité D-32
Limiter les surfaces imperméabilisées et gérer les 
eaux pluviales

Afin d’élargir les solutions de régulation au-
delà des bassins de rétention classiques et afin 
de limiter le ruissellement à la source, les amé-
nageurs publics ou privés étudieront, dans les 
documents d’incidences prévus aux articles 
R.214-6 et R.214-32 du Code de l’environne-
ment et pour les projets relevant de la rubrique 
2.1.5.0 (nomenclature Eau), la faisabilité de 
techniques alternatives à la création de bassin 
tampon : par exemples, rétention à la parcelle, 
technique de construction alternative type toit 
terrasse ou chaussée réservoir, tranchée de ré-
tention, noue, bassin d’infiltration, obligation 
d’infiltration des eaux pluviales à la parcelle 
pour les nouvelles habitations….

Dès lors qu’il est établi que des solutions alter-
natives permettent d’atteindre le même résul-
tat et qu’elles ne posent pas de contraintes 
techniques et économiques, incompatibles avec 
la réalisation du projet, ces solutions doivent 
être mises en œuvre.

Principaux acteurs concernés :
Collectivités territoriales, aménageurs privés, 
services de l’Etat instructeurs des dossiers Loi 
sur l’Eau.

Propositions d’article du reglement
 Article n°2 : Limiter l’impact des ruisselle-

ments des zones imperméabilisées
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 Objectif général D.2 : Réduire  
 la vulnérabilité aux inondations et  
 entretenir la mémoire du risque auprès  
 des habitants 

CONTEXTE GÉNÉRAL, PROBLÉMATIQUE LOCALE  
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Les inondations sont des phénomènes imprévi-
sibles qui ont tendance à se perdre dans la mé-
moire des habitants et parfois des responsables 
locaux, du fait de la faible fréquence des crues et 
inondations majeures (trentennale, centennale). 
Les mesures de prévention et une vigilance per-
manente doivent donc rester de mise.

De multiples outils de sécurité publique, sous 
maîtrise d’ouvrage de l’Etat et des communes, ont 
été mis en place en Mayenne et Maine-et-Loire : 
P.P.R.I.1, P.L.U. 2, Plan Communal de Sauvegarde, 
Plans d’Action pour la Prévention des Inondations 
(P.A.P.I.).

Disposition D-33 - orientation de gestion
Mettre en œuvre des politiques de prévention des 
inondations dans toutes les communes présen-
tant des risques d’inondation

Pour les communes non dotées d’un Plan de 
Prévention du Risque Inondation, la C.L.E. re-
commande d’établir un zonage spécifique dans 
les documents d’urbanisme sur la base de l’At-
las des Zones Inondables.

Les documents d’urbanisme pourront égale-
ment prévoir dans leurs règlements des préco-
nisations sur les réseaux, les aménagements et 
toutes mesures visant à réduire la vulnérabilité 
des constructions.

Les collectivités, les entreprises et les particu-
liers sont invités à réduire la vulnérabilité de 
leurs biens.

Principaux acteurs concernés :
Communes, services de l’Etat, particuliers,  
entreprises.

Disposition D-34 – communication
Entretenir la mémoire et la « culture du risque 
inondation » auprès des populations 

La C.L.E. considère que la mémoire des effets 
dommageables des inondations doit être culti-
vée selon la règle de proximité de la commu-
nication, c’est-à-dire au plus près des lieux 
concernés et des personnes concernées donc 
par les communes concernées.

Elle engage donc les communes à rappeler régu-
lièrement aux populations les risques de crues 
existantes, notamment en amont de toutes les 
opérations d’aménagement, de construction 
(permis) ou de travaux (déclaration), notam-
ment dans les zones vulnérables explicitement 
identifiées dans les P.P.R.I.

Principaux acteurs concernés :
Communes et services de l’Etat

3.3.5. Enjeu  E : Reconnaître et gérer les zones humides, le bocage, les plans d’eau et 
les aménagements fonciers de façon positive pour l’eau

Pour parvenir aux multiples objectifs de la révi-
sion du S.A.G.E. de l’Oudon et selon le principe de 
non dégradation de l’existant du S.D.A.G.E. Loire-
Bretagne, une des finalités est de ne pas aggraver 
les facteurs structurels de la très forte réactivité 
des milieux du bassin versant de l’Oudon, voire 
commencer à inverser la tendance historique des 
dernières décennies, en cherchant à ralentir la 
circulation de l’eau, en toutes saisons :
 en hiver : prévention des inondations des zones 

vulnérables, diminuer la vitesse de lessivage des 
nitrates et les dépassements de normes à la prise 
d’eau de Segré… ; 
 en été : soutien à l’étiage, diminution des concen-

trations de pesticides, moindre eutrophisation.

Les éléments d’aménagements suivants ont par 
nature des effets multiples, simultanés, indisso-
ciables et cumulatifs sur les objectifs de gestion 
qualitative et quantitative de l’eau et des milieux 
aquatiques. S’ils avaient été rattachés préféren-
tiellement à l’un ou l’autre des enjeux précédents, 
cela aurait minimisé la transversalité de leurs 
effets réels. Afin d’améliorer la compréhension 
de leurs impacts, il a donc été choisi d’en faire un 
enjeu en tant que tel dans l’écriture du S.A.G.E.

 Objectif général E.1 : Protéger  
 et préserver les fonctionnalités  
 des zones humides 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
La définition des zones humides est basée sur le 
Code de l’Environnement (article L.211-1-I 1°) et 
l’arrêté du 1er octobre 2009 et ses annexes  (liste 
d’espèces indicatrices et de communautés d’es-
pèces, méthode d’identification, liste de types pé-
dologiques de sols, méthodologie d’identification 
des sols). En l’absence de végétation hygrophile, 
les sols suffisent à définir une zone humide.

La protection des zones humides est assurée par 
la Loi sur l’eau dès lors que ses caractéristiques ci-
dessus peuvent être établies par la Police de l’eau 
ou par l’O.N.E.M.A., sans nécessité d’un inven-
taire : toute opération conduisant à l’assèchement, 
la mise en eau, l’imperméabilisation, aux rem-
blais de zones humides est soumise à déclaration  
(> 1000 m2) ou autorisation (> 1 ha).
En guise de rappel de la réglementation et de pré-
vention des contentieux juridiques, la C.L.E. recom-
mande la vigilance des particuliers, des entreprises, 
des collectivités avant d’effectuer des travaux en 
zones humides ou sur terrains supposés humides 
en faisant une demande de conseil préalable systé-
matique auprès de la Police de l’eau.

Le S.A.G.E. 2003 prévoyait un inventaire des zones 
humides. Un groupe de travail « zones humides » 
a été créée. Il a proposé une méthodologie validée 
par la CL.E. en 2005 qui associe la pré-localisation 
des zones humides via l’indice de Beven-Kikby, 
l’implication des acteurs et la prospection de ter-
rain.
La méthodologie décidée en 2005 est la suivante :
 Pré-localisation des zones humides à l’aide de 

l’indice de Beven-Kirkby,
 Recueil de données existantes (inventaires zones 

humides DDT49 ; ZNIEFF ; Natura 2000 ; photogra-
phies aériennes, données hydroconcept S.B.O.S., 
…),
 Réalisation de cartes avec les enveloppes de 

zones humides à prospecter à l’échelle des com-
munes

1 Plan de prévention des risques inondations / 2 Plan local d’urbanisme
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 Concertation locale pour croiser les données 
recueillies et la connaissance de terrain (1 ou 2 
référent par Conseil municipaux ; il a été deman-
dé à d’autres structures de nommer des référents, 
seules les Chambres d’agriculture ont répondu).
 Prospection des zones ainsi repérées,
 Inventaire de terrain sur la base de critères flo-

ristiques,
 caractérisation des zones humides jugées les 

plus intéressantes (végétation hygrophile impor-
tante) à partir du tronc commun national IFEN.
Cette méthodologie a été appliquée sur le bassin 
du Chéran en 2006.

La méthodologie a été modifiée en 2008 pour tenir 
compte de l’évolution de la réglementation et per-
mettre de repérer les zones humides stratégiques 
pour la gestion de l’eau. La méthodologie précé-
dente a été confirmée, une fiche de caractérisa-
tion des fonctionnalités des zones humides (sur 
les aspects qualitatifs, quantitatifs et biodiversité) 
a été joutée.
Cette méthodologie a été appliquée à tout le bas-
sin versant de l’Oudon, hormis le Chéran,  en 2008 
et 2009.

L’inventaire et des préconisations pour la préser-
vation des zones humides ont été validés par la 
C.L.E. en 2009 en vue de leur intégration au S.A.G.E. 
lors de sa révision.
Les zones repérées représentent environ 1% de la 
superficie du bassin versant de l’Oudon et 10% de 
l’enveloppe cartographique initiale.
Les données de l’inventaire cartographique sont 
disponibles sur Internet  www.sig.reseau-zones-
humides.org) et toute personne physique et mo-
rale peut faire une demande de carte à la C.L.E.

La révision du S.A.G.E. poursuit un objectif de pré-
servation et de restauration des zones humides 
prioritairement sur la base de l’inventaire de 2009. 
Celui-ci sera complété, d’une part dans les zones 
à urbaniser pour éviter des risques de contentieux 
et d’autre part sur l’ensemble du bassin versant.

Disposition de mise en compatibilité E-35
Intégrer voire compléter l’inventaire 2009 des 
zones humides dans les documents d’urbanisme

Les documents d’urbanisme (S.C.O.T.1, P.L.U. 2, 
cartes communales) doivent être compatibles ou 
rendus compatibles avec l’objectif de préserva-
tion des zones humides telles qu’identifiées dans 
l’inventaire 2009 des zones humides (document 
de référence annexé au S.A.G.E.).

Il est précisé que cet inventaire de 2009 n’est pas 
exhaustif et n’est pas un inventaire au sens de la 
Loi (Article L.211-1-I 1° du Code de l’Environne-
ment et arrêté du 1er octobre 2009 et ses annexes), 
appliquée par la Police de l’eau. Cet inventaire 
dispose d’une valeur de référence permettant de 
porter à la connaissance des collectivités territo-
riales et leurs groupements compétents les zones 
humides. Il ne pourra en aucun cas permettre à 
ces collectivités et groupement de s’affranchir de 
l’obligation de mise en compatibilité visée à l’ali-
néa précédent pour une zone humide qui ne figu-
rerait pas dans cet inventaire.

En conséquence, il est préconisé aux collectivités 
territoriales et leurs groupements compétents en 
matière d’urbanisme de réaliser un complément 
d’inventaire par une étude précise de caractérisa-
tion des zones humides au sens de la Loi (Article 
L.211-1-I 1° du Code de l’Environnement et arrê-
té du 1er octobre 2009 et ses annexes), a minima 
dans les secteurs suivants :
 dans les espaces déjà constructibles sur lequel 

un aménagement soumis à la Loi sur l’Eau est pro-
jeté ;
 dans les secteurs d’urbanisation future, lors 

de l’élaboration ou de la révision du document 
d’urbanisme de la commune ou du groupement 
de communes.

Dans le cadre de ces inventaires complémentaires, 
il est également préconisé de localiser les mares et 
d’identifier les continuités écologiques entre zones 
humides, afin de préserver la trame bleue.

La C.L.E. propose dans un délai d’un an après la 
publication du S.A.G.E. une méthode de mise en 
œuvre des inventaires dans le cadre des docu-
ments d’urbanisme (échelle cartographique de 
travail, type de restitution en Système d’Infor-
mation Géographique, concertation…,) en réfé-
rence à celle déjà utilisée par la C.L.E. pour l’in-
ventaire de 2009. 

Au titre de l’obligation de mise en compatibilité 
précitée, les communes et/ou E.P.C.I. compétents 
pourront notamment inscrire les zones humides 
dans leurs documents d’urbanisme :
 en les matérialisant par une trame spécifique 

sur les plans ou documents graphiques des do-
cuments d’urbanisme ;
 en adoptant un classement et des règles per-

mettant d’empêcher toute forme d’occupation 
des sols susceptible d’entraîner leur destruction 
ou de compromettre leurs fonctionnalités, en 
particulier les remblais, déblais, assèchements, 
affouillements,…  A titre d’exemples, les zonages 
des zones humides soumises à des articles du rè-
glement d’urbanisme interdisant ou soumettant 
à conditions peuvent être spécifiés Nzh ou Azh 
(lorsque ces secteurs sont notoirement utilisés 
pour des usages agricoles).

Après validation par l’assemblée délibérante 
(conseil municipal, comité syndical, conseil 
communautaire, etc.), les collectivités sont invi-
tées à rendre compte à la C.L.E. de l’inventaire 
complémentaire qu’elles auront réalisées, pour 
actualisation de l’inventaire initial de 2009. La 
Commission Locale de l’Eau transmet ce référen-
tiel cartographique actualisé aux communes ou 
groupements de communes et au Préfet.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou groupements, services de 
l’Etat (O.N.E.M.A., Police de l’eau), propriétaires 
ou occupants fonciers.

1 Schéma de cohérence territoriale / 2 Plan local d’urbanisme
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Disposition E-36 - connaissance
Actualiser l’inventaire 2009 et étudier les zones 
humides à enjeu fort (hors secteurs constructibles)

Dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
S.A.G.E. et notamment lors des opérations de res-
tauration des milieux aquatiques, la Commission 
Locale de l’Eau actualisera l’inventaire qu’elle a 
mené en 2009, notamment dans les fonds de val-
lées et dans les têtes de bassins versants.

La C.L.E. procèdera également aux compléments 
d’inventaire :
 en fonction des masses d’eau prioritaires : Ché-

ran, l’Araize, la Sazée (objectif de bon état 2021) 
ainsi que les zones humides situées au bord de 
l’Oudon et le réservoir biologique de la Nymphe ;
 selon les délais suivants :

- 3 ans pour la consolidation et l’homogénéi-
sation des données ;
- 6 ans après la publication du S.A.G.E.  pour 
les compléments nécessaires sur l’ensemble 
du bassin versant. 

Dans la perspective de la prochaine révision du 
S.A.G.E, ces opérations seront aussi l’opportunité 
d’étudier les zones humides du bassin versant 
susceptibles d’être protégées au moyen des ou-
tils règlementaires que sont les Z.H.I.E.P. (Zones 
humides d’intérêt environnemental particulier) 
et les Z.S.G.E. (zones stratégiques pour la gestion 
de l’eau), prévues à l’article L.211-3-II du Code de 
l’environnement. Seront visées en premier lieu 
les Zones Naturelles d’Intérêt Floristique et Fau-
nistiques déjà répertoriées.

Lorsque l’inventaire est actualisé, la Commission 
Locale de l’Eau transmet le référentiel cartogra-
phique modifié aux communes ou groupements 
de communes concernés et au Préfet. La C.L.E. 
actualise sur Internet la cartographie des zones 
humides inventoriées à l’échelle du bassin ver-
sant.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou groupements, services de 
l’Etat (O.N.E.M.A., Police de l’eau), propriétaires 
ou occupants fonciers.

Disposition E-37 – programme d’actions
Sensibiliser et conseiller sur les opérations de res-
tauration/reconquête des zones humides

Depuis 2009, la C.L.E. et les syndicats de bassin 
ont engagé des actions de sensibilisation et de 
réalisation de différents types de zones humides, 
notamment auprès des collectivités territoriales 
volontaires mais aussi des propriétaires et/ou 
occupants.

La C.L.E. met à disposition les données de l’in-
ventaire aux communes et propriétaires par le 
biais du site internet et du Système d’Informa-
tion Géographique, afin de faciliter le repérage 
de lieux favorables à la recréation de zones hu-
mides dans le cadre de mesures compensatoires 
à une opération d’aménagement, de la faisabilité 
de trames continues (trame verte et bleu) et de 
la mise en place de mesures contractuelles spé-
cifiques ou d’une politique fiscale incitative par 
l’exonération de la Taxe Foncière Non Bâti.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou groupements, proprié-
taires ou occupants fonciers, services de l’Etat 
(O.N.E.M.A., Police de l’eau).

Disposition E-38 – orientation de gestion
S’opposer au prélèvement d’eau en zone humide

Le S.D.A.G.E. Loire-Bretagne (disposition 8A4) 
déconseille tout prélèvement en zone humide. 
Le bassin versant de l’Oudon connaît des étiages 
sévères récurrents susceptibles de menacer 
l’équilibre des zones humides à long terme. Par 
conséquent, les nouveaux prélèvements d’eau 
situés en zone humide et qui compromettent 
le fonctionnement hydraulique respecteront un 
maximum de 1000 m3 par an.

Cette orientation du S.A.G.E. Oudon sera prise en 
compte dans les politiques d’opposition à décla-
ration des départements de la Mayenne et du 
Maine-et- Loire dans un délai de 2 ans à compter 
de l’approbation du S.A.G.E. 

Principaux acteurs concernés :
Services de l’État, C.L.E.

 Objectif général E.2 : Stabiliser  
 l’impact des drainages sur la réactivité     
 des milieux de l’Oudon

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le drainage des terres agricoles a constitué histo-
riquement un moyen de valorisation agronomique 
des sols. Sur le bassin versant de l’Oudon, 30% de 
la S.A.U.1 était drainée en 1999 (soit un quadruple-
ment des surfaces depuis le début des années 80). 
Dans la modélisation des pollutions nitrique et 
phosphorée diffuses par l’Université du Maine en 
2009, le facteur « drainage » a été identifié comme 
un paramètre significatif des résultats obtenus, 
au même titre que la pression de fertilisation et 
l’assolement du bassin versant.

Le Code de l’Environnement (R. 212-47) a introduit 
la notion d’ « impact cumulé significatif » qui per-
met – en les justifiant dans le contexte local du 
S.A.G.E. – d’édicter des règles particulières d’uti-
lisation de la ressource en eau, exclusivement en 
ce qui concerne les prélèvements et rejets, appli-
cables aux projets dont les caractéristiques sont 
situées en dessous des seuils de la nomenclature. 
Si, dans le cas du bassin de l’Oudon, les membres 
de la C.L.E. considèrent consensuellement que le 
niveau des terres drainées représente un « impact 
cumulé significatif » sur le lessivage de nitrates et 
sur la vitesse d’écoulement des eaux (non rechar-
gement des nappes d’accompagnement), il est 
apparu que la traduction juridique dans le règle-
ment du S.A.G.E. était illégale puisque les eaux de 
drainage ne sont – juridiquement – ni des rejets, ni 
des prélèvements au sens du Code de l’Environne-
ment. Compte-tenu de la situation de l’Oudon, la 
C.L.E. considère qu’il est nécessaire d’édicter cer-
taines recommandations concernant le drainage 
en relation avec les risques de contentieux pos-
sibles sur les zones humides.

Enfin, depuis les années 2000, les besoins de drai-
nage étant en réduction et le problème de la ges-
tion des eaux pluviales étant en augmentation 
(effet conjoint de l’artificialisation des sols dans 
les secteurs urbanisés), la politique nationale 
envers le drainage s’est infléchie : les subventions 
publiques ont été supprimées et la réalisation de 
nouveaux drainages ou en réhabilitation s’accom-
pagne d’une interdiction des rejets directs dans 
les cours d’eau (création de zones tampon).

Disposition E-39 – orientation de gestion
Vérifier la non destruction de zones humides lors 
des travaux de drainage

Pour les opérations de drainage risquant de pro-
voquer un assèchement de zone humides, la 
C.L.E. recommande aux services de l’Etat (Police 
de l’Eau) de procéder à l’examen  des projets  au 
titre de la rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature loi 
sur l’eau.

Les organisations agricoles et les chambres d’agri-
culture sont invitées à se faire le relais de la mise 
en œuvre de cette disposition en incitant les ex-
ploitants agricoles à prendre contact avec les ser-
vices de l’Etat avant tout projet de drainage.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., syndicats de bassin, services de l’Etat (Po-
lice de l’eau), Chambres d’agriculture, organisa-
tions agricoles.

Disposition E-40 – programme d’actions
Inciter à des opérations volontaires de (re)création 
de zones tampons pour les terrains drainés reje-
tant directement dans un cours d’eau

Selon le C.O.R.P.E.N.2 interministériel, les zones 
tampons sont capables d’intercepter les flux 
d’eau et de substances et de protéger les mi-
lieux aquatiques. Ce sont des espaces, surfaces 
ou linéaires, herbacés et/ou boisés (bordures de 
champs, bandes, haies, ripisylve, talus, prairies 
permanentes,…). Ils peuvent être situés entre le 
champ et le cours d’eau ou positionnés comme 
réceptacle d’une zone drainée.

La C.L.E. mènera conjointement avec les syndi-
cats de bassin, les organisations agricoles et des 
agriculteurs/propriétaires fonciers volontaires 
des études de réaménagement des sorties de 
drains directs dans les cours d’eau par création 
de zones tampons.

Les partenaires pourront s’appuyer sur des ex-
périences similaires menées dans la région des 
Pays de la Loire.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., syndicats de bassin, Chambres d’agricul-
ture, organisations agricoles.

1 Surface agricole utile / 2 Comité d’orientation pour des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement
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 Objectif général E.3 : Ralentir  
 la vitesse de circulation des eaux et  
 l’érosion des sols grâce à un maillage  
 bocager efficace 

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Le maillage bocager a de multiples effets sur la 
gestion quantitative de l’eau (ruissellement, infil-
tration dans les nappes) et sur la qualité de l’eau 
(épuration des matières chimiques ou organiques). 

Pour limiter les dépassements des paramètres 
phosphore, phytosanitaires ou carbone organique 
total, les aménagements fonciers et de l’espace 
jouent un rôle avéré de lutte contre l’érosion des 
sols et l’entraînement des molécules. Le 4e Pro-
gramme d’actions de la Directive Nitrates prévoit 
l’instauration de bandes enherbées (et boisées) de 
6 m. En Zone d’Action Complémentaire sur le bas-
sin versant de l’Oudon, les prairies permanentes 
déclarées à la P.A.C. doivent être maintenues en 
bord de cours d’eau (35 m de large).

La C.L.E. souhaite une prise de conscience des in-
térêts du bocage, globalement sur les plans paysa-
gers pour l’attractivité du cadre de vie du territoire 
de l’Oudon, sur le plan économique à long terme 
pour la production d’énergie-bois renouvelable et 
surtout sur le plan de la résolution de multiples 
problèmes de gestion de l’eau sur le bassin de 
l’Oudon.

Elle recommande en particulier que les plans de 
reconstitution du bocage soutenus par les collec-
tivités intègrent les enjeux liés à l’eau dans leurs 
critères d’intervention.

Disposition E-41 – programme d’actions
Inventorier les éléments stratégiques du bocage 
(talus, haies, bosquets) contre l’écoulement rapide 
des eaux et  l’érosion des sols

En s’appuyant sur les études bocagères exis-
tantes, la C.L.E. identifie les éléments du bocage 
les plus stratégiques pour la gestion de l’eau et 
établit des préconisations pour les éléments du 
bocage (talus, haies, talus boisés, bosquets…) les 
plus stratégiques pour la gestion de l’eau dans le 
but de réduire aussi bien la vitesse d’écoulement 
et d’infiltration que l’érosion des sols (et des pro-
duits phytosanitaires).

Elle fera des suggestions de mesures compen-
satoires en cas de réorganisation parcellaire (re-
maillage bocager), notamment selon la densité 
initiale en ml/ha1 et les objectifs généraux du 
S.A.G.E.

Cet inventaire et ses préconisations sont réali-
sés en concertation avec les communes ou leur 
groupement, dans un délai de 3 ans après la pu-
blication du S.A.G.E.

La C.L.E. met à disposition les données, sous ré-
serve de l’accord des collectivités détentrices de 
l’information, par le biais du site Internet et du 
Système d’Information Géographique de la C.L.E. 
dans un délai de 3 ans.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou leurs groupements, 
Chambres d’agriculture, organisations agricoles, 
propriétaires fonciers ou occupants, conseils 
généraux, Fédération Régionale de la Chasse des 
Pays de la Loire.

1 Mètre linéaire par hectare

Disposition de mise en compatibilité E-42
Intégrer l’inventaire des éléments stratégiques du 
bocage dans les documents d’urbanisme

Les Schémas de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) 
et les documents d’urbanisme (P.L.U.1, carte 
communale) doivent être compatibles ou rendus 
compatibles avec les objectifs de protection des 
talus et des haies inventoriés dans le S.A.G.E.

Afin d’assurer cette mise en compatibilité, les 
communes et/ou E.P.C.I. 2 compétents pourront 
intégrer des dispositions de protection des talus 
et des haies dans leurs documents d’urbanisme, 
tels que les dispositifs suivants :
 Autorisation en mairie de travaux sur talus 

(modification du profil du tracé, dessouchage,…) 
au titre de l’article L.442-2 et suivants du Code 
de l’urbanisme ;
 Article L123-1-5 alinéa 7 du Code de l’urbanisme
 Trame identifiée à maintenir au titre de la « Loi 

Paysages » ;
 « Interdiction de défrichement » (notamment 

en bord de cours d’eau) ;

 « Plan de gestion de la haie » (lorsque cette no-
tion sera en vigueur au plan national).

Dans tous les documents d’urbanisme, les orien-
tations relatives à l’occupation du sol devront 
faire en sorte que les restructurations foncières 
n’entraînent pas la perte de la fonctionnalité hy-
draulique du maillage bocager existant grâce à 
des mesures compensatoires.

De plus, les communes, E.P.C.I.  et organismes in-
tervenants (Conseils généraux, Chambres d’agri-
culture,…)  sont invités à initier ou accompagner 
des actions de sensibilisation sur les techniques 
douces d’entretien du bocage (selon les espèces, 
éviter les coupes à blanc, développement de fi-
lières bois-énergie…) et de valorisation du bois 
(énergie, paillage,…).

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou leurs groupements, pro-
priétaires fonciers ou occupants, Chambres 
d’agriculture, organisations agricoles.

1 Plan local d’urbanisme / 2 Établissements publics de coopération intercommunale

Disposition de mise en compatibilité E-43
Protéger et implanter des talus et haies anti-
ruissellement

Les programmes d’actions Directive Nitrates, ainsi 
que les programmes d’actions associés aux aires 
d’alimentation de captages en eau potable définis 
par les services de l’Etat doivent être compatibles 
ou mis en compatibilité dans un délai de 2 ans à 
compter de la publication du S.A.G.E., avec les ob-
jectifs de réduction des transferts de pollutions en 
direction des cours d’eau, des phénomènes d’eutro-
phisation, de l’impact du ruissellement des eaux 
lors des périodes orageuses et lors des périodes de 
crues, et de l’érosion des sols.

Cette mise en compatibilité pourra notamment se 
traduire par :
 l’interdiction de destruction de haies sur talus, 

perpendiculaires au sens des pentes et stratégiques 
vis-à-vis de la limitation des ruissellements, sauf 
état sanitaire dégradé et à défaut de mesures com-

pensatoires adaptées (reconstruction de linéaires 
équivalents de talus/haies ayant les mêmes fonc-
tions) ;
 la plantation de haies sur talus perpendiculaires 

au sens des pentes, dès que les conditions tech-
niques le permettent.

De plus, les communes, E.P.C.I. et organismes in-
tervenants (Conseils généraux, Chambres d’agri-
culture,…)  sont invités à initier et accompagner 
des actions de sensibilisation sur le techniques 
douces d’entretien du bocage (selon les espèces, 
éviter les coupes à blanc, développement de 
filière bois-énergie…) et de valorisation du bois 
(énergie, paillage,…).

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes ou leurs groupements, pro-
priétaires fonciers ou occupants, Chambres 
d’agriculture, organisations agricoles. 
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Disposition de mise en compatibilité E-44
Réduire l’érosion des sols en limitant l’abreuve-
ment direct des animaux aux cours d’eau

Les arrêtés préfectoraux approuvant les modalités 
des programmes d’actions de la Directive Nitrates 
nécessaires à l’atteinte des objectifs du S.A.G.E. de 
l’Oudon (cf. Disposition A-06), doivent être compa-
tibles avec l’objectif de réduction de l’érosion des 
sols et des berges, en limitant l’abreuvement direct 
des animaux aux cours d’eau. A ce titre, l’autorité 
préfectorale pourra notamment :
 interdire la libre circulation du bétail dans le lit 

mineur du cours d’eau concerné par son arrêté et 
l’abreuvement non aménagé (cas du 4e programme 
d’actions Directive Nitrates du Maine-et-Loire) ; 
 le cas échéant prescrire les mesures adaptées 

pour préserver les cours d’eau:
• aménagement des lieux d’abreuvement (systèmes 
éloignés du cours d’eau du type pompes de prairies, 
etc.)  ;
• clôture des berges respectant le maintien de la 
ripisylve et 1’accès à la berge notamment pour l’en-
tretien du cours d’eau et/ou la pratique  de la pêche.

Ces aménagements peuvent faire l’objet de conven-
tions avec le propriétaire du bétail et/ou des par-
celles, et d’appuis  technico-financiers dans le cadre 
de contractualisations (contrats territoriaux milieux 
aquatiques...) ou d’actions accompagnées par des 
partenaires publics (syndicats de bassin, Chambres 
d’agriculture,...).

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, Chambres d’agriculture, orga-
nisations agricoles, syndicats de bassin Oudon 
nord et sud.

 Objectif général E.4 : Intégrer les  
 plans d’eau aux objectifs de gestion  
 de  l’eau et des milieux

CONTEXTE GENERAL, PROBLEMATIQUE LOCALE  
ET  JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Deux masses d’eau « plan d’eau » sont présentes sur 
le territoire du S.A.G.E. Oudon :
 L’étang de la Rincerie, doté d’un objectif de bon 

potentiel 2021 évalué en état médiocre ;
 L’étang de la Blisière, doté d’un objectif de bon po-

tentiel 2015 évalué en état moyen.

Plan d’eau de la Rincerie
Le propriétaire de l’étang (collectivité territoriale) a 
conduit une étude-diagnostic en 2010 dans le cadre 
d’un projet de désenvasement. Des analyses ont été 
réalisées en 2006 et 2009 en plus de celles du suivi de 
la masse d’eau « plan d’eau ». La seconde phase de 
l’étude établit des préconisations, notamment pour 
réduire l’eutrophisation du plan d’eau.

Plan d’eau de la Blisière
Le plan d’eau de la Blisière est privé. Il draine un 
bassin versant de 13km2. Un projet de sur-stockage 
d’eau a été développé par le SY.M.B.O.L.I.P. dans le 
cadre du programme de lutte contre les inondations 
(adaptation de la gestion hydraulique avec étude 
d’impact). Ce plan d’eau fait l’objet d’un suivi en tant 
que masse d’eau « plan d’eau ». 
Selon une étude du S.M.I.D.A.P. (Syndicat Mixte 
pour le Développement de l’Aquaculture et de la 
Pêche) des Pays de la Loire, l’Oudon est un terri-
toire dont la densité en plans d’eau, est histori-
quement importante. Cet historique combiné aux 
droits liés à l’eau dans le temps rend le sujet d’une 
forte complexité juridique selon les statuts des 
plans d’eau.

Les activités de pisciculture extensive font l’objet 
d’un plan de relance par des professionnels.
Pour les rendre compatibles avec les usages prio-
ritaires de l’eau sur le bassin de l’Oudon, des com-
promis sont à trouver avec les objectifs de conti-
nuité écologique, de prévention des inondations, 
d’arrêtés sécheresse,…

Les activités nautiques sur le bassin de l’Oudon 
concernent quelques plans d’eau (Rincerie, Com-
brée, St Aubin,…) mais restent de faible ampleur. 
En revanche, les activités de pêche (piscicul-
ture extensive et pêche de loisirs) concernent un 
nombre significatif de plans d’eau.

Disposition E-45 - connaissance
Intégrer les inventaires des plans d’eau à l’étude 
de gestion quantitative

Dans le cadre de l’étude sur la gestion quantita-
tive de l’eau sur le bassin de l’Oudon (cf. Disposi-
tion Enjeu C-25), la Commission Locale de l’Eau 
dressera un inventaire des plans d’eau selon 
leur vocation principale, leurs vocations secon-
daires ainsi que leur statut, grâce aux données 
des études du S.M.I.D.A.P. et de la D.R.E.A.L.1 des 

Pays de la Loire.

Cet inventaire sera intégré au système d’infor-
mation géographique et mis à disposition des 
collectivités territoriales et des membres de la 
C.L.E.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., Etat, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, pro-
priétaires de plans d’eau, S.M.I.D.A.P.

1 Direction Régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

3.3.6. ENJEU F : Mettre en cohérence la gestion de l’eau et les politiques publiques 
du bassin versant de l’Oudon

 Objectif général F.1 : Mettre en  
 cohérence les organisations liées  
 à l’eau avec les objectifs du S.A.G.E. 

CONTEXTE GÉNÉRAL, PROBLÉMATIQUE LOCALE 
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
Sur le bassin versant de l’Oudon, on observe une 
forte dispersion des syndicats et organismes de 
gestion de l’eau et des milieux aquatiques. La 
complexité administrative est renforcée par le ca-
ractère interdépartemental du bassin, conduisant 
à des lourdeurs dans la gouvernance et rendant 
difficile une approche territoriale cohérente vis-
à-vis des problématiques de l’eau et des milieux 
aquatiques (« territoire d’eau »).
Il convient de :
 Affirmer la présence d’un territoire d’eau cohé-

rent à travers une stratégie partagée entre acteurs 
principaux au niveau de la C.L.E.
 Animer et participer aux échanges entre les 

principales organisations intervenant localement 
dans le domaine de l’eau (S.I.A.E.P.1, Comité de 
pilotage à vocation agricole, Services agricoles des 
D.D.T. 2, Services techniques des Conseils géné-
raux, Agence de l’Eau Loire-Bretagne…).

Disposition F-46 - orientation de gestion
Rationaliser l’organisation territoriale et mettre 
en cohérence les objectifs du « territoire d’eau de 
l’Oudon »

La situation géographique interdépartementale 
du bassin de l’Oudon et la multiplicité des struc-
tures intervenantes sont considérées comme des 
facteurs défavorables à l’efficience de l’action 
sur l’eau et les milieux aquatiques, malgré les 
lieux de concertation existant notamment la 
Commission Locale de l’Eau.

L’action prioritaire de lutte contre les pollutions 
diffuses sur l’aire d’alimentation de la prise 
d’eau de Segré et les autres ressources locales 
demande une meilleure cohérence dans l’enga-
gement des actions, qui s’est traduite en 2011 
par l’évolution des statuts du SY.M.B.O.L.I. (lutte 
contre les inondations) vers le SY.M.B.O.L.I.P. 
(compétence de lutte contre les pollutions dif-
fuses) sur l’ensemble du bassin.

La C.L.E. mènera – en concertation avec les orga-
nisations concernées  - une étude de faisabilité 
de regroupement des structures de gestion de 
l’eau potable et des milieux sur le bassin ver-
sant de l’Oudon, au service du projet porté par le 
S.A.G.E. 2012-2018.

Principaux acteurs concernés :
Ensemble des structures de gestion de l’eau pré-
sentes intervenant sur le bassin de l’Oudon.

1 Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable / 2 Direction départementale des territoires
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 Objectif général F.2 : Développer  
 une stratégie de communication  
 globale pour mobiliser les acteurs 

CONTEXTE GÉNÉRAL, PROBLÉMATIQUE LOCALE 
ET JUSTIFICATIONS OBJECTIFS / MOYENS 
« Convaincre autant que contraindre » est un 
principe du S.D.A.G.E. Loire-Bretagne, qui acte le 
nécessaire effort de communication permanent 
à mettre en œuvre autour des questions com-
plexes voire conflictuelles de l’eau et des milieux 
aquatiques. Dans le contexte du bassin versant 
de l’Oudon, cette problématique a été abordée 
comme telle par les membres du Bureau de la 
C.L.E. puisque le partage de la stratégie est une 
difficulté avérée de la mise en œuvre de certaines 
orientations du S.A.G.E. de 2003.

La stratégie de communication de la C.L.E. dans 
le S.A.G.E.  2012-2018 doit s’inscrire dans le cadre 
de la gouvernance locale de l’eau et notamment 
dans le contexte institutionnel des instances tou-
chant de près ou de loin aux questions abordées 
dans le S.A.G.E. (syndicats d’approvisionnement 
en eau potable -communes, syndicats de bas-
sin versant Sud et Nord, SY.M.B.O.L.I.P., ainsi que 
les acteurs économiques (agriculteurs, …), les 
associations et les partenaires (Administrations, 
Chambres d’agriculture, préconisateurs, Agence 
de l’Eau Loire-Bretagne…).
L’un des objectifs de la C.L.E. est de faciliter l’im-
plication des différents acteurs (élus compris) 
sur les questions transversales à l’échelle du bas-
sin de l’Oudon.
Pour autant, la C.L.E. doit aussi affirmer à la fois sa 
légitimité (légitimité de droit et légitimité de fait) 
et sa spécificité en tant que lien entre les acteurs, 
par son approche globale des problématiques de 
l’eau sur le bassin versant (incluant l’approche 
sectorielle et thématique).
La C.L.E. considère qu’il faut dépasser la vision des 
questions de l’eau et des milieux aquatiques sous 
l’angle  - réducteur voire démobilisateur - de la 
réglementation pour s’appuyer sur les représen-
tations des acteurs sur l’eau (« l’eau qui nettoie, 
qui épure, l’eau qui abreuve les hommes comme 
les animaux, l’eau qui fait pousser, l’eau qui en-
tretient les zones humides et les fonds de la val-
lée… »).

À travers ces représentations multiples, il faut 
donner conscience et corps au fait que « l’eau est 
bien commun » ; c’est une des ressources néces-
saires au développement du territoire et un des 
éléments du patrimoine naturel local. Cela justi-
fie pleinement le choix stratégique de la C.L.E. de 

Disposition F-47 – orientation de gestion
Coordonner les politiques départementales de ma-
nière cohérente pour le bassin versant de l’Oudon

La C.L.E. souhaite continuer de faire du bassin 
versant de l’Oudon un territoire cohérent pour la 
gestion de l’eau et des milieux aquatiques.

Dans ce sens, elle exprime son souhait d’une plus 
grande convergence des politiques publiques, 
notamment celles conduites par les services de 
l’Etat et les Conseils généraux de Mayenne et 
Maine-et-Loire du point de vue de la cohérence 
de gestion et de la lisibilité des actions conduites 
pour l’ensemble des acteurs du territoire : gestion 
des situations de pénuries quantitatives, mise en 
place et suivi-évaluation des programmes d’ac-
tions Directive Nitrates (arrêté interpréfectoral 
de bassin versant, document de référence des 
cours d’eau selon des critères harmonisés,…), 
concertation formalisée sur les schémas dépar-
tementaux d’adduction et d’assainissements), 
modalités des accompagnements techniques et 
financiers des Conseils généraux,…

Principaux acteurs concernés :
Services de l’Etat, Préfet coordonateur de bassin, 
Conseils généraux, C.L.E.

vouloir maintenir le niveau d’auto-approvisionne-
ment actuel en eau potable sur le bassin versant.

Le S.A.G.E. est donc l’occasion de revoir les moda-
lités de communication en s’assurant de commu-
niquer au plus près des acteurs, par des témoi-
gnages vivants, en lien direct avec le territoire du 
bassin versant (initiatives individuelles ou collec-
tives, préoccupation des élus, des associations…). 
Les actions et les supports doivent permettre aux 
acteurs locaux (entreprises, élus, habitants..) de 
faire le lien entre l’individuel et le global (ex : 
assainissement individuel, usages et pratiques et 
qualité globale de la rivière), et de donner de la 
cohérence aux actions menées ici ou là.
En renforçant le sentiment d’appartenance au ter-
ritoire, la C.L.E. favorise également l’attachement 
des uns et des autres à la qualité de l’eau comme 
des milieux naturels. Trois cibles prioritaires sont 
identifiées :
 les élus, à la fois comme relais d’opinion et 

comme acteurs et décideurs locaux ;
 les entreprises (notamment les agriculteurs à 

travers la Lettre agricole qui a donné satisfaction) ;
 enfin, les particuliers, par le biais d’actions 

symboliques et l’édition de supports locaux, type 
guides pratiques (ex. : économies d’eau, usage des 
pesticides), en s’appuyant par exemple sur les re-
lais locaux (ex. : bulletins municipaux).

Disposition F-48 - communication
Partager la stratégie du S.A.G.E. avec les élus du 
territoire de l’Oudon

Bien que constituée d’un collège d’élus locaux, 
la C.L.E. a régulièrement fait le constat d’un 
écart entre les préoccupations de la gestion des 
collectivités et celle des organisations de gestion 
de l’eau et des milieux aquatiques (syndicats de 
bassin, associations,…).

L’organisation d’une communication spécifique 
et régulière avec les élus des différentes ins-
tances présentes sur le « territoire d’eau de l’Ou-
don » est une priorité du plan de communication 
du S.A.G.E., de façon à mieux faire connaître les 
actions et dossiers sur lesquels travaille la C.L.E. 
Cette communication passera notamment par 
la création d’une Lettre aux élus, à parution ré-
gulière sur le modèle de la Lettre agricole.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., communes et leurs groupements, syndi-
cats.

Disposition F-49 – communication  
- connaissance
Mettre en place un site Internet attractif et utile  
à tous les acteurs

La C.L.E. mettra à disposition des acteurs de 
l’eau et de tous les habitants les informations 
majeures (évolution de la qualité de l’eau, in-
dicateurs-clé, conseils/usages, actualités…) 
nécessaires à l’exercice de leurs activités et à 
l’appropriation des enjeux de l’eau comme un 
bien commun des habitants du bassin versant 
de l’Oudon.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., syndicats de bassin.

Disposition F-50 – communication
Veiller à la cohérence de la communication sur le 
bassin

Etudier la création et les critères d’utilisation 
d’un logo « S.A.G.E. de l’Oudon », qui pourrait 
venir en complément sur les supports de com-
munication des structures de gestion de l’eau 
présents sur le territoire d’eau de l’Oudon.

Principaux acteurs concernés :
C.L.E., structures de gestion de l’eau intervenant 
sur le bassin.
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 En matière de dispositif général  
 de suivi-évaluation du S.A.G.E 

Un dispositif général de suivi et d’évaluation sera 
consolidé au niveau de la C.L.E. pour permettre 
une vision globale et cohérente de l’ensemble des 
enjeux et dispositions précédentes. Ses produc-
tions feront l’objet d’une communication synthé-
tique et pédagogique vers les principaux acteurs 
(Lettre agricole, Lettre aux élus,…), notamment 
sur la base des indicateurs figurant en annexe.

Disposition F-51 – connaissance
Suivre et évaluer régulièrement et complètement  
le bilan hydrique du bassin

Afin de mieux connaître les prélèvements sur 
l’ensemble du bassin versant et par sous-bas-
sins, la commision locale de l’eau réalise un 
tableau de bord annuel. Ce document de sui-
vi-évaluation permanent nécessite de disposer 
aisément des données de production, importa-
tion/exportation, distribution, consommation 
de l’eau sur le bassin versant et évaluation.

Les organismes de gestion de l’eau seront invi-
tés à transmettre à la C.L.E. un exemplaire de 
leurs rapports annuels au moment de leur pu-
blication ainsi que tous les documents utiles 
au suivi et à l’évaluation de la stratégie du 
S.A.G.E.

Principaux acteurs concernés :
Régies ou syndicats de production ou de dis-
tribution d’eau et d’assainissement, C.L.E., 
Conseils généraux, Agence de l’Eau Loire-Bre-
tagne, Services de l’Etat.

 En matière de volet pédagogique  
 du S.A.G.E 

Le S.A.G.E. révisé a été souhaité par la C.L.E. em-
preint de pédagogie. L’acceptation des orienta-
tions prises passe par la participation des acteurs 
afin qu’ils s’approprient les mesures envisagées. 
Cela s’est traduit par :
la formation des membres de la C.L.E. et d’autres 
acteurs volontaires organisée au démarrage de la 
révision du S.A.G.E. (fin 2010 – début 2011),
la volonté de concertation avec les acteurs locaux 
dans le cadre d’une démarche progressive : appro-
priation de l’état initial, échanges et discussions, 
formalisation de dispositions (de février à juin 
2011),
le projet de S.A.G.E. rédigé de manière à conser-
ver le lien entre le constat, les orientations et les 
dispositions et règles (de juillet à décembre 2011)

Les dispositions qui sont de la communication 
sont identifiées comme telles, elles participent à 
la pédagogie.

Par ailleurs, plusieurs dispositions incluent des 
efforts de pédagogie à mener par la C.L.E. ou par 
les acteurs présents sur le bassin. 

Ces efforts de pédagogie sont un gage de la réus-
site de la mise en œuvre des actions, les usagers 
doivent en effet comprendre pourquoi telle dispo-
sition ou telle règle est nécessaire. L’application 
sera alors d’autant plus facile.

Liste des dispositions incluant un volet pédago-
gique : A-08 ; A-09 ; A-11 ; B-12 ; B-13 ; B- 16 ; B-24 ; 
D-34 ; E-36 ; E-37 ; E-39 ; E-41 ; E-45 ; F-48 ; F-49 ; 
F-50.

 En matière d’animation et de suivi  
 de la mise en œuvre du S.A.G.E. 

Une structure porteuse pérenne pour la C.L.E. 
OUDON
La C.L.E. a été successivement portée administra-
tivement par :
 Le Syndicat mixte du Pays Segréen de 1998 à 

2000,
 Le Syndicat de bassin de l’Oudon sud (S.B.O.S.) 

de 2001 à 2011,
 Le Syndicat mixte du bassin de l’Oudon pour 

la lutte contre les inondations et les pollutions 
(SY.M.B.O.L.I.P.) à partir de 2012.

Le SY.M.B.O.L.I.P. est issu de l’évolution du 
SY.M.B.O.L.I. suite aux dernières modifications  
opérées très récemment, à savoir : 
 structure à durée illimitée,
 son champ d’intervention est l’ensemble du bas-

sin versant défini par le périmètre du S.A.G.E.,
 ses membres sont des collectivités de bassin ver-

sant et d’alimentation en eau potable.

Par ailleurs, les statuts du SY.M.B.O.L.I.P. prévoient 
expressément la compétence suivante :
«  élaborer, réviser, assurer et évaluer la mise en 
œuvre du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux du bassin versant de l’Oudon et porter 
la Commission Locale de l’Eau du bassin versant 
de l’Oudon ». Enfin, le SY.M.B.O.L.I.P. et la C.L.E. ont 
conclu une convention qui précise leurs engage-
ments réciproques l’une envers l’autre.

Pour conclure, on peut estimer aujourd’hui que la 
C.L.E. dispose d’une structure porteuse solide et 
pérenne.

Une cellule d’animation pérenne pour la C.L.E.
La cellule d’animation de la Commission Locale de 
l’Eau a été mise en place en 1998 lors de l’élabo-
ration du 1er S.A.G.E. Cette cellule a depuis évolué, 
tout en assurant la mise en œuvre de ce S.A.G.E. 
depuis son approbation en 2003.
Aujourd’hui, la cellule d’animation est composée 
d’environ 1,45 E.T.P.1 réparti de la façon suivante :
 une animatrice du S.A.G.E. (0,6 ETP),
 une chargée de mission de l’évaluation du 

S.A.G.E. (0,3 ETP),
 une secrétaire (0,25 ETP), une comptable (0,3 ETP).

Le personnel actuellement en place est titulaire 
de la fonction publique territoriale, ce qui garan-
tie en partie la poursuite des missions conduites 
par la cellule. Les aides financières de l’Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne pour la cellule d’animation 
de la C.L.E. ainsi que celles de la Région des Pays 
de la Loire dans le cadre du Contrat régional de 
bassin versant viennent conforter le maintien de 
la cellule d’animation.

Les domaines actuels d’intervention de la cellule 
d’animation sont les suivants :
 mise en œuvre du S.A.G.E. dans le cadre de 

contrats,
 révision du S.A.G.E. (organisation, marchés 

publics, concertation,…),
 animation de la C.L.E., du bureau et des groupes 

de travail,
 communication et sensibilisation,
 évaluation du S.A.G.E. et des programmes 

menés, analyse de données recueillies à l’échelle 
du bassin versant.

Des techniciens présents dans les structures 
pour la mise en œuvre du S.A.G.E.
Parallèlement au travail que peut mener la C.L.E., 
les collectivités du bassin versant de l’Oudon se 
sont structurées et ont embauché des agents qui 
participent à la mise en œuvre des actions déci-
dées par les collectivités et ce, dans le cadre du 
S.A.G.E.

Ainsi la C.L.E. Oudon bénéficie de l’expertise tech-
nique propre au bassin de l’Oudon :
 d’un ingénieur milieux aquatiques et de trois 

techniciens de rivières en charge de la restaura-
tion des milieux aquatiques et de la continuité 
écologique,
 d’un ingénieur agronome en charge des pollu-

tions diffuses,
 d’un technicien hydraulicien en charge du pro-

gramme de lutte contre les inondations.
A ces agents, s’ajoute les nombreux personnels 
techniques dans les communes ou communautés 
de communes en charge de la voirie, des espaces 
verts ou de l’assainissement.

Enfin les techniciens de l’Etat, des grandes col-
lectivités (département, région), des chambres 
consulaires, des associations, contribuent à la 
prise en compte et à la mise en œuvre du S.A.G.E.

1 Équivalent temps plein
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Portée juridique, 
conditions et délais de 
mise en compatibilité

4
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Cadre général de la 
révision du S.A.G.E.  
du bassin de l’Oudon
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Les moyens matériels 
et financiers de la mise 
en œuvre

5

La portée juridique du S.A.G.E. est expliquée au  
1/ du présent Plan d’aménagement et de gestion 
durable de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques

Le S.A.G.E., dès son approbation et sa publication, 
est immédiatement applicable.

La loi prévoit cependant pour certains documents 
et actes que l’obligation de mise en compatibilité 
se fera dans un délai de 3 ans (par exemple les 
documents d’urbanisme existants au moment de 
la publication du S.A.G.E.).

Par ailleurs, s’agissant des décisions prises dans le 
domaine de l’eau déjà en vigueur, pour lesquelles 
la loi ne prévoit aucun délai de mise en compatibi-
lité, le S.A.G.E. peut prévoir un tel délai. Ces délais 
sont, le cas échéant, prévus dans le cadre des dis-
positions de mise en compatibilité visées ci-avant.

127
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L’évaluation économique du S.A.G.E. consiste à 
comparer les coûts générés par les mesures du 
S.A.G.E. révisé de l’Oudon (coût budgétaire des 
actions), aux bénéfices directs et/ou avantages 
indirects créés (aménités positives sur la qualité 
de l’environnement).

Les montants suivants sont des ordres de gran-
deur sur la durée du S.A.G.E.

Ils sont aussi précis que possible pour les actions 
relevant des organisations travaillant sur le bassin 
versant, compte tenu des références fiables dispo-
nibles grâce à l’évaluation financière du S.A.G.E. 
entre 2003 et 2010.
Pour d’autres actions en revanche, ils font l’ob-
jet d’estimations accompagnées d’une marge de 
confiance variable, les références de coûts ou de 
bénéfices réels étant :
 soit prévisionnels au stade de l’étude mais non 

validés (cas des schémas départementaux d’ad-
duction d’eau potable) ;
 soit théoriques (récupération des coûts sur les 

économies d’eau des particuliers, valorisation de 
l’amélioration de la qualité des milieux et de la 
vie piscicole) ;
 soit aléatoires (cas du Carbone Organique Total 

par la diminution des traitements de potabilisa-
tion en cas d’amélioration de la qualité des eaux 
brutes,…) ;
 soit inconnus (comparatif entre les investisse-

ments de prévention des inondations et le mon-
tant potentiel des dommages en cas de nouvel 
épisode).

Enfin, les coûts unitaires ne font pas l’objet d’une 
actualisation (inflation) sur la durée du S.A.G.E.

Les coûts et bénéfices sont répartis entre inves-
tissement et fonctionnement, selon les objectifs 
généraux et consolidés par enjeux du S.A.G.E. 
2012-2018.

Millions d’Euro (M €)
(% total) Dépenses d’investissement

Solde de 
fonctionnement 

(dépenses – recettes 
ou économies)

Coût total

Enjeu A : Stabiliser le taux d’auto-
approvisionnement en eau potable et 
reconquérir la qualité des ressources 

locales (nitrates, phytosanitaires)

30,238 
55%

2,485 
50,30%

32,723  
54,60%

Enjeu B : Restaurer les fonctionnalités 
des milieux aquatiques

7,760 
14,10%

0,875 
17,70%

8,635 
14,40%

Enjeu C : Gestion quantitative des 
périodes d’étiage

5,780 
10,50%

-0,810 
(-16,4%)

4,970 
8,30%

Enjeu D : Limiter les effets 
dommageables des inondations

9,250 
16,80%

0,350 
7,10%

9,600 
16%

Enjeu E : Reconnaître et gérer les zones 
humides, le bocage, les plans d'eau et 
les aménagements fonciers de façon 

positive pour l'eau

1,860 
3,40%

0,350 
7,10%

2,210 
3,70%

Enjeu F : Mettre en cohérence la gestion 
de l’eau et les politiques publiques du 

bassin versant de l’Oudon

0,1 
0,20%

0,290 
5,90%

0,390 
0,70%

Coordination générale du S.A.G.E.
1,400 

28,30%
1,400 
2,30%

TOTAL général  
S.A.G.E. 2012-2018 54,988 4,940 59,928

Globalement, le coût total des actions du S.A.G.E. du bassin de l’Oudon sur une période de 7 ans 
est de l’ordre de 60 M€, dont l’essentiel (55 M€) en investissement.

S.A.G.E. OUDON  2012-2018
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Enjeu A : �Stabiliser le taux d’auto-approvisionnement en eau potable et reconquérir  
la qualité des ressources locales (nitrates, phytosanitaires)

Investissement Principales hypothèses de calcul

30,238 M €

Le montant des investissements provient des S.D.A.E.P. 53 et 49 en matière de travaux d’interconnexion 
et d’adduction d’eau potable. Il est vraisemblablement surestimé, dans la mesure où 17 des 30 M€ 
concerne deux opérations non encore validées dans le S.D.A.E.P. 49 :
• Une opération conjointe entre la diversification à La Bondrairie (étude de faisabilité en cours) et la 
reconstruction de l’usine de production de Segré, respectivement 6,8 et 2,35 M€ ;
• Une hypothèse de fermeture du captage des galeries des mines de fer à Chazé-Henry pour cause de 
non protection (si avis défavorable de l’hydrogéologue départemental), qui serait compensée par de 
l’eau de l’usine de Chauvon (augmentation de la capacité de production de 370 à 500 m3/h pour 5 M€ et 
un renforcement-extension du réseau existant via Segré jusqu’à Chazé-Henry pour 5 M€.
Le diagnostic et les travaux de simple renouvellement des réseaux d’adduction est estimé à 5 M€ sur 7 
ans.
L’accompagnement des exploitations agricoles représente un montant de 1,6 M€

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

2,485 M €

En fonctionnement, le coût de 2,865 M€ « net » est la différence entre des dépenses à hauteur de 4,03 
M€ (dont 2,28 pour les MAE) et des économies de fonctionnement estimées à environ 1,33 M€. Ces 
économies seraient liées :
• à un différentiel de coût entre l’achat d’eau à Angers Loire Métropole et le coût de production local 
(hors nouveaux investissements) de 0,45 €/m3 sur 275 000 m3) ;
• à une économie de consommation des particuliers  
(de 5 m3 par an à un prix moyen de 2 €/m3 ;

Si l’on intègre une partie de l’amortissement de l’opération La Bondrairie + reconstruction de l’usine 
de Segré (9,15 M€), cette économie pourrait être annulée et même accompagnéed’un surcoût de 
fonctionnement d’environ 650 k€. Ce montant peut être considéré comme le prix de la maîtrise des coûts 
et de la politique d’auto-approvisionnement minimale voulue par la C.L.E. Des calculs plus détaillés 
seraient soumis à des hypothèses qui n’entrent pas dans le cadre de la révision du S.A.G.E. de l’Oudon.

Enjeu B : Restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques

Investissement Principales hypothèses de calcul

7,760 M €

Estimation selon les travaux de continuité écologiques engageables raisonnablement par les syndicats 
du S.B.O.S. et du S.B.O.N. : 150 k€ par an et 20 passes à poisson à 8 k€ l’unité, soit 1,06 M€. 
Le budget restauration hydromorphologique est la prolongation de la moyenne du S.A.G.E. actuel (200 
k€ par an), soit 1,7 M€ avec l’accompagnement technique

La réhabilitation des A.N.C. «points noirs» en zones sensibles est estimée à 1,62 M€ (2025 foyers à 10 k€ 
l’unité remise en conformité).
Les investissements liés au traitement systématique du phosphore des S.T.E.P. sont évalués à 3,4 M€.

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

0,875 M € Le fonctionnement correspond essentiellement à du temps de techniciens. Une valeur (non 
marchande) de 15 k€/an est estimé sur l’amélioration de la vie piscicole.

Enjeu C : Gestion quantitative des périodes d’étiage

Investissement Principales hypothèses de calcul

4,970 M €

L’investissement dans des dispositifs hydroéconomes domestiques est estimé à 180 k€ (30 € par foyer 
x  7 500 foyers d’ici 2018). 
Pour l’ensemble des agriculteurs, l’investissement dans les économies d’eau est estimée à 3M€ (1000 
exploitations investissant chacun 3 000 € en moyenne).
Pour les nouvelles retenues de substitution ou collinaires, le montant estimatif est de 2,5 M€, 
correspondant à 20 opérations à 125 k€ l’unité moyenne.

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

-0,810 M € L’économie théorique de 5 m3 par an en moyenne sur l’ensemble des foyers représente une économie 
de 950 k€ par an, d’où résulte un solde négatif (soit une économie) en fonctionnement pour cet enjeu.

Enjeu D : �Limiter les effets dommageables des inondations

Investissement Principales hypothèses de calcul

9,250 M €
Poursuite du programme initial de travaux : reste à engager environ 8,9 M€.
Réhabilitation de zones d’expansion naturelles de crues (0,3 M€)

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

0,350 M € Le fonctionnement correspond essentiellement à du temps de techniciens et des études 
complémentaires pour les grands plans d’eau.

Enjeu E : �Reconnaître et gérer les zones humides, le bocage, les plans d’eau et les 
aménagements fonciers de façon positive pour l’eau

Investissement Principales hypothèses de calcul

1,860 M €

Inventaire complémentaire en zones urbanisables 5 k€ par commune (soit 350 k€ au total)
14 opérations de réhabilitation de zones humides à 40 k€ de moyenne (soit 560 k€ au total)
Réhabilitation expérimentale de 10 drainages (soit 300 k€ au total)
Replantation bocagère : 100 km à 5 €/ml (soit 500 k€ au total)

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

0,350 M € Le fonctionnement correspond essentiellement à du temps de techniciens et des études 
complémentaires des zones humides. 

Enjeu F : �Mettre en cohérence la gestion de l’eau et les politiques publiques du bassin 
versant de l’Oudon

Investissement Principales hypothèses de calcul

0,100 M € Etude de rationalisation de structures de gestion de l’eau  
et conception d’un site web 

Fonctionnement Principales hypothèses des estimations

0,290 M € Base de 200 k€ par an du S.A.G.E. 2003-2010 (hors temps d’animation spécifique des programmes 
milieux, agriculture, inondation, zones humides, inclus dans chaque enjeu).

Coordination générale et études de la C.L.E

1,400 Base de 200 k€ par an du S.A.G.E. 2003-2010 (hors temps d’animation spécifique des programmes 
milieux, agriculture, inondation, zones humides, inclus dans chaque enjeu).

M € = Million(s) d’euros
K € = Kilo(s) d’euros
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Depuis la publication du S.A.G.E. de l’Oudon en 2003, de nombreuses études et contrats ont été 
mis en œuvre. Ils contribuent à la justification des décisions prises par la Commission Locale 
de l’Eau pour la révision du S.A.G.E. 2012-2018.

Titre Auteur(s) date

Manuel de restauration hydromorphologique  
des cours d’eau Agence de l’eau Seine Normandie déc-07

Contrat de restauration et d’entretien du bassin  
versant de l’oudon 2008 – 2012

Syndicats de bassin Oudon Nord  
et Oudon Sud / Conseils généraux 
49 et 53 / Agence de l’Eau Loire 
Bretagne

nov-07

Analyse de la pollution nitrique et phosphorée par 
modélisation agro-hydrologique sur le bassin de l’Oudon

Université du Maine / UMR-CNRS 
Espaces géographiques mai-09

Inventaire des zones humides sur le bassin  
versant de l’Oudon Commission Locale de l’eau nov-09

Schéma directeur d’Aménagement et de Gestion  
des Eaux du bassin Loire-Bretagne Agence de l’Eau Loire-Bretagne nov-09

Contrat territorial agricole des sous-bassins versants  
de l’Araize, du Chéran et du Misengrain 2009 – 2013

Commission Locale de l’eau / 
Conseils généraux 49 et 53 /  
Agence de l’Eau Loire Bretagne

déc-09

Contrat Régional Bassin Versant 2009 - 2011
Commission Locale de l’eau  
/ Région Pays de la Loire

Étude préalable sur les têtes de bassin versant  
du bassin de l’oudon Commission Locale de l’eau juil-10

Charte des préconisateurs sur les pratiques agricoles 
permettant d’améliorer la qualité de l’eau du bassin 
versant de l’oudon

Commission Locale de l’eau sept-11

Eau, systèmes de production agricole durable et territoire 
du bassin de l’oudon : scénario de référence « Agr’eau 
Oudon 2030 »

Commission Locale de l’eau oct-10

Étude sur la réhabilitation des drainages
Chambre d’agriculture  
de Loire-Atlantique nov-09

État initial : état des lieux des données sur l’eau  
et évaluation du S.A.G.E. de l’oudon Commission Locale de l’eau nov-11

État initial : bilan – évaluation 1997-2010  
de la C.L.E. et du S.A.G.E. Commission Locale de l’eau nov-11

A.E.P. : Adduction en Eau Potable : ensemble 
des équipements, des services et des actions 
qui permettent, en partant d’une eau brute, 
de produire une eau conforme aux normes de 
potabilité en vigueur, distribuée ensuite aux 
consommateurs.

Aléa : Phénomène naturel (inondation, 
mouvement de terrain, lessivage souterrain,etc.) 
d’apparition (occurrence : délai entre deux 
apparitions) et d’intensité variable (crue 
torrentielle ou de plaine, teneurs mesurées etc.).

Altération : Groupe de paramètres de même 
nature ou de même effet permettant de décrire 
les types de dégradation de la qualité de l’eau.

Anthropique : Phénomène d’origine humaine ou 
découlant de l’activité humaine.

A.P.P.M.A. : Association agréée pour la Pêche et la 
Protection des Milieux Aquatiques.

Aquifère : Formation géologique contenant 
de façon temporaire ou permanente de l’eau 
mobilisable, constituée de roches perméables 
(formations poreuses et/ou fissurées) et 
capable de la restituer naturellement et/ou par 
exploitation (drainage, pompage,...). Un aquifère 
est dit libre si la surface de la nappe est libre et 
s’il existe une zone non saturée dans la nappe ; il 
est captif dans le cas contraire.

A.R.S : Agence Régionale de Santé (services de 
l’Etat en matière de sécurité sanitaire et sociale – 
ex DDASS)

Assolement : Terme agricole désignant la 
répartition des cultures sur les différentes 
parcelles d’une exploitation.

Autoépuration : Processus biologique, chimique 
ou physique, permettant à une eau polluée de 
retrouver naturellement son état de pureté 
originel sans intervention extérieure.

Bassin versant : Territoire occupé par toutes 
les eaux, souterraines comme de surface, qui 
convergent vers un cours d’eau, un plan d’eau 
ou une nappe phréatique. Il est délimité par une 
ligne de partage des eaux.

B.C.A.E : Bonnes Conditions Agricoles et 
Environnementales, critères d’éco-conditionnalité 
de la Politique Agricole Commune de l’Union 
Européenne

Bief : Secteur d’un cours d’eau compris 
entre deux chutes d’eau ; canal de dérivation 
conduisant l’eau jusqu’à la roue d’un moulin ; 
espace compris entre deux écluses sur un canal 
de navigation.

Biodiversité : Richesse en organismes vivants 
(animaux, végétaux, champignons...) qui 
peuplent la biosphère, englobant à la fois des 
individus et leurs relations fonctionnelles.

Bon état écologique : Etat de bonne 
fonctionnalité des milieux aquatiques défini par 
la Directive cadre sur l’eau qui doit être atteint 
en 2015 normalement, voire avec des délais tous 
les 6 ans (2021 – 2027) selon le degré de difficulté 
de résolutions des obstacles (techniques, 
financiers,…).

Captage : Dérivation d’une ressource en eau 
pour différents usages (potable, irrigation,…) 
Au sens restreint, désigne tout ouvrage utilisé 
couramment pour l’exploitation d’eaux de 
surface ou souterraines. On parle parfois 
de prélèvement (de surface) et de captage 
(souterrain).

Champ d’expansion des crues : Secteur non 
urbanisé ou peu urbanisé où peut être stocké 
d’importants volumes d’eau lors d’une crue.

C.L.E. : Commission Locale de l’Eau.

Continuité écologique des cours d’eau : Libre 
circulation des espèces biologiques et transport 
naturel des sédiments.

C.O.R.P.E.N. : Comité d’Orientation pour 
des Pratiques agricoles respectueuses de 
l’ENvironnement

C.O.T. : Carbone Organique Total

C.R.E.P.E.P.P. : Conférence Régionale EcoPhyto  
En Pluri-Partenariat

Glossaire et Abréviations
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Crue : Montée périodique du niveau de l’eau 
au-dessus du niveau moyen du cours d’eau. 
Durant cette période, la rivière peut sortir 
de son lit et envahir plus ou moins sa plaine 
d’inondation selon l’importance de la crue. 
En terme d’hydrologie, les débits de crue 
avec leurs fréquences théoriques (ex. crues 
décennales, quinquennales, biennales) sont 
les résultats de traitements statistiques 
effectués sur les valeurs des débits maximaux 
journaliers (et non instantanés) observés sur 
l’année ; ils représentent les débits (journaliers) 
correspondants à une fréquence de retour 
donnée (2 ans = biennale, 5 ans = quinquennale, 
10 ans = décennale).

D.C.E. : Directive Cadre européenne sur l’Eau.

D.C.R. : Débit de CRise. Le débit de crise est 
un débit moyen journalier. C’est la valeur du 
débit en dessous de laquelle seuls les besoins 
d’alimentation en eau potable et les besoins des 
milieux naturels peuvent être satisfaits.

Débit réservé : Débit minimal imposé au 
gestionnaire d’un ouvrage. Il doit être au moins 
égal au débit minimum biologique (D.M.B.) au 
sens de la Loi Pêche de 1984, éventuellement 
augmenté des prélèvements autorisés sur le 
tronçon influencé.

Débit Minimum Biologique : débit garantissant 
la vie, la circulation et la reproduction des 
espèces qui peuplent les eaux.

Développement durable : Mode de 
développement humain qui doit « répondre 
aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre 
aux leurs ». Cherche à concilier développement 
économique, progrès social et préservation de 
l’environnement, le tout selon des modalités de 
gouvernance participative entre les acteurs.

D.O.E. : Débit d’Objectif d’Etiage.

Dommages : Conséquences en général 
économiques défavorables d’un phénomène 
naturel sur les biens, les activités et les 
personnes. Ils sont en général exprimés sous 
forme quantitative ou monétaire. Il peut s’agir de 
dommages directs, indirects (induits), intangibles 
(non quantifiables).

D.S.A. : Le Débit de Seuil d’Alerte est un débit 
moyen journalier, en dessous duquel une des 
activités utilisatrices d’eau ou une des fonctions 
du cours d’eau est compromise. Le D.S.A. est un 
donc un seuil de déclenchement de mesures 
correctives.

Effluent : Eau usée ou eau résiduaire provenant 
d’une enceinte fermée telle qu’une station de 
traitement, un complexe industriel ou un étang 
d’épuration.

E.P.C.I. : Établissement Public de Coopération 
Intercommunale

Étiage : Niveau de débit le plus faible atteint par 
un cours d’eau lors de son cycle annuel. En terme 
d’hydrologie, débit minimum d’un cours d’eau 
calculé sur un temps donné en période de basses 
eaux.

Eutrophisation : Enrichissement excessif du 
milieu aquatique en nutriments (nitrates et 
phosphates) et provoquant un déséquilibre 
grave de la flore et de la faune aquatique, dû 
notamment à la baisse de la teneur en oxygène 
dissous lors de la phase de décomposition. 
D’autres facteurs concourent à l’eutrophisation 
comme le ralentissement de la vitesse de l’eau, la 
température et l’éclairement.

Faciès : Secteur de cours d’eau, d’une longueur 
variable, présentant une homogénéité des 
hauteurs d’eau, des vitesses et des natures des 
fonds.

Frayère : Endroit où les poissons déposent leurs 
œufs.

Habitat : Somme des caractéristiques abiotiques 
(température, nature du substrat,...) et biotiques 
(liés aux êtres vivants) en un endroit précis.

Hydrogéologie : Science des eaux souterraines 
permettant la connaissance  des conditions 
géologiques et hydrologiques et des lois physiques 
qui régissent l’origine, la présence, les mouvements 
et les propriétés des eaux souterraines. Application 
de ces connaissances aux actions humaines sur les 
eaux souterraines, notamment à leur prospection, 
à leur captage et à leur protection.
I.B.D. : Indice Biologique Diatomées.

Glossaire et Abréviations

I.B.G.N. : Indice Biologique Global Normalisé : 
il permet d’évaluer la qualité générale d’un 
cours d’eau au moyen d’une analyse de la 
faune benthique qui est considérée comme une 
expression synthétique de cette qualité générale 
(eau + habitat). Les valeurs indicielles vont de 1 
à 20 ; cette dernière correspond à une référence 
optimale (meilleures combinaisons observées 
du couple nature - variété de la macrofaune 
benthique prélevée et analysée selon le protocole 
de la méthode).

I.B.M.R. : L’Indice Biologique Macrophytique  
en Rivière

I.G.N. : Institut Géographique National.

Inondation : Envahissement par les eaux de 
zones habituellement hors d’eau pour une crue 
moyenne.

I.P.R. : Indice Poissons de Rivière.

L.E.M.A. : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 
(2006).

Lit mineur : Critères de description du 
milieu physique : sinuosité (tressage,…), 
granulométrie dominante (au niveau des radiers) 
et granulométrie accessoire, diversité de la 
granulométrie, stabilité du substrat, incision 
du lit, accumulation de dépôt, densité de la 
végétation aquatique.

Masse d’eau : unité hydrographique (eaux de 
surface) ou hydrogéologique (eaux souterraines) 
cohérente, présentant des caractéristiques assez 
homogènes et pour laquelle on peut définir un 
même objectif.

Micropolluants : Produit actif minéral ou 
organique normalement présent en très 
faible quantité, voire inexistant dans l’eau. 
On distinguera les micropolluants minéraux 
(métaux et métalloïdes) des micropolluants 
organiques (hydrocarbures, phénols, pesticides) 
ou substance qui pollue même à l’état de trace. 
Ils sont susceptibles d’avoir une action toxique à 
des concentrations infimes (de l’ordre du μg/l ou 
moins).

Morphologie : Traduit l’activité du cours d’eau et 
son mode d’évolution dans le paysage.

Natura 2000 : réseau européen pour la 
conservation des habitats naturels de la faune 
et de la flore sauvages. Institué par la directive 
92/43/CEE et traduit en droit français en 2001. 
Les secteurs concernés font l’objet de document 
de gestion (DOCOB) selon 2 types de sites : Zone 
de Protection Spéciale ou Zone Spéciale de 
Conservation.

O.N.E.M.A. : Office National de l’Eau et des 
Milieux Aquatiques

P.A.G.D. : Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques.

P.L.U. : Plan Local d’Urbanisme : document 
d’urbanisme à l’échelle cadastrale. Remplace un 
P.O.S en cas de révision de celui-ci.

P.M.P.O.A. : Programme de Maîtrise des Pollutions 
d’Origine Agricole.

P.P.C. : Périmètre de Protection de Captage 
(d’alimentation en eau potable).

P.P.R.I : Plan de Prévention des Risques 
Inondations.

Pesticides : Substances ou mélanges de 
substances visant à prévenir, à détruire, 
à repousser ou à réprimer tout ravageur. 
Également, substance ou mélange de substances 
visant à réguler la croissance des plantes ou 
des feuilles. Mal utilisés, les pesticides peuvent 
s’accumuler dans la chaîne alimentaire et/ou 
contaminer l’environnement.

Pollution : Dégradation - naturelle ou 
anthropique - de l’aptitude de l’eau à un usage 
déterminé. Définition donnée par des experts 
européens réunis à Genève en 1961 : « un cours 
d’eau est considéré comme étant pollué lorsque 
la composition ou l’état de ses eaux sont, 
directement ou indirectement, modifiés du fait de 
l’action de l’homme dans une mesure telle que 
celles-ci se prêtent moins facilement à toutes les 
utilisations auxquelles elles pourraient servir à 
leur état naturel, ou à certaines d’entre elles ». 
Dans les faits, se définit souvent par rapport 
aux normes réglementaires (eaux destinés à 
la production d’eau potable, eau distribuée, 
paramètres du bon état écologique de la D.C.E.)



138 | S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 S.A.G.E. du bassin de L’Oudon | P.A.G.D. | adopté par la C.L.E. le 24/10/2013 | 139

Pollution ponctuelle : Pollution dont la source se 
situe à un endroit bien localisable.

Pollution diffuse : Pollution des eaux due non 
pas à des rejets ponctuels et identifiables, mais à 
des rejets issus de toute la surface d’un territoire 
et transmis aux milieux aquatiques de façon 
indirecte, par ou à travers le sol, sous l’influence 
de la force d’entraînement des eaux en 
provenance des précipitations ou des irrigations.

Régime hydrologique : Caractère de l’écoulement 
d’un cours d’eau sur une période donnée (en 
général sur l’année).

Ripisylve : Végétation buissonnante ou arborée 
colonisant les berges d’un milieu aquatique.

S.A.G.E. : Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux.

S.A.M.O. : Surface amendée par des matières 
organiques.

S.I.A.E.P : Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable

S.M.I.D.A.P. : Syndicat Mixte pour le 
Développement de l’Aquaculture et de la Pêche 
des Pays de la Loire.

S.P.E : Surface potentiellement épandable (dans 
les plans d’épandage).

S.D.A.G.E. : Schéma Directeur d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux (Loire-Bretagne pour 
l’Oudon)

S.C.O.T. : Schéma de Cohérence Territoriale

S.T.E.P. : Station d’épuration.

SY.M.B.O.L.I.P. : Syndicat couvrant l’ensemble 
du bassin de l’Oudon pour la lutte contre les 
inondations et les pollutions diffuses (nitrates, 
pesticides).

Vulnérabilité : Qualifie le plus ou moins grand 
risque d’être affectés par une pollution, une 
inondation, un danger.

Z.N.I.E.F.F. : Zone naturelle d’Intérêt Écologique, 
Faunistique et Floristique.

Zones humides : Définies en référence au Code 
de l’Environnement (article L.211-1-I 1°) et à 
l’arrêté du 24 juin 2008 et ses annexes (liste 
d’espèces indicatrices et de communautés 
d’espèces, méthode d’identification, liste de 
types pédologiques de sols, méthodologie 
d’identification des sols). En l’absence de 
végétation hygrophile, les sols suffisent à définir 
une zone humide. La protection des zones 
humides est assurée par la Loi sur l’eau dès lors 
que ses caractéristiques ci-dessus peuvent être 
établies par la Police de l’eau ou par l’ONEMA, 
sans nécessité d’un inventaire.

Zones vulnérables (Directive nitrates) :

 eaux souterraines et eaux douces superficielles 
dont la teneur en nitrates- est supérieure à 50 
mg/l, ou dont la teneur en nitrates- est comprise 
entre 40 et 50 mg/l et montrant une tendance à 
la hausse ;
 eaux souterraines et eaux douces superficielles 

ayant subi une eutrophisation ou dont les 
principales caractéristiques montrent une  
tendance à  l’eutrophisation, eutrophisation 
susceptible d’être combattue de manière efficace 
par une réduction des apports en azote (décret 
93-1038 du 27 août 1993). 
Des programmes d’actions définissent, à 
l’intérieur de ces zones, les pratiques agricoles 
à mettre en œuvre pour réduire le lessivage 
des nitrates vers les eaux superficielles et 
souterraines. Les zones vulnérables sont 
révisables tous les 4 ans.

Z.P.R.E. : Zone de Protection Renforcée à l’Étiage

Z.R.E. : Zone de Répartition des Eaux

Photos et illustrations : Commission Locale de l’Eau ; Syndicat de Bassin pour l’aménagement de la rivière l’Oudon ; Syndicat  

de Bassin de l’Oudon Sud ; Syndicat de Bassin de l’Oudon Sud (Air Papillon) ; Conseil Régional des Pays de la Loire (Pierre-Bernard Fourny).

Sources des données : les données utilisées pour la révision du S.A.G.E. proviennent de services de l’État, de Collectivités,  

de Chambres consulaires, d’Associations et d’autres organismes divers. Certaines sont utilisées telles quelles, d’autres ont du être 

retravaillées pour être adaptées au territoire du bassin versant de l’Oudon.
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Schéma d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux
Adopté par la Commission Locale de l’Eau  
du bassin versant de l’Oudon le 24 octobre 2013

Pour tout renseignement complémentaire

Régine TIÉLÉGUINE, Animatrice de la C.L.E.

Commission Locale de l’Eau
4, rue de la Roirie 49500 SEGRÉ

tél. 02 41 92 52 84 • fax. 02 41 92 52 79

regine.tieleguine@bvoudon.fr
www.gesteau.eaufrance.fr
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